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COMPTE-RENDU DE RÉUNION : 

M. Martial BRETON, Animateur 
Bonsoir à toutes et à tous pour ce nouveau webinaire du débat PNGMDR, le débat public sur le Plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs. Nous sommes très heureux de vous avoir pour 
ce webinaire, ce soir, sur les TFA, les déchets et matières de très faible activité. 

Quelques règles pour le fonctionnement de ce webinaire sur Zoom. On vous invite à couper vos micros, 
à les garder désactivés par défaut, lorsque vous n'intervenez pas, notamment pour éviter des 
interférences sonores. On vous invite à vous renommer, à utiliser les trois petits points que vous pouvez 
voir à côté de votre vignette pour vous renommer, notamment indiquer si vous faites partie d'une 
association, d'une organisation, entreprise. Cela permet de connaître votre statut en tant que participant 
à ce débat. 

Pour les temps d'échange, vous pouvez utiliser la fonctionnalité « lever la main ». Cela nous permet de 
vous donner la parole plus facilement. Sinon, évidemment, vous pourrez réagir dans le tchat, poser vos 
questions, partager vos avis, vos réactions. Pour information, le tchat lui sera désactivé lors des temps 
d'intervention, pour éviter le flux continu de réactions en direct. Et il sera réouvert lors des temps 
d'échange, qui seront à deux moments de la soirée – nous vous présenterons le déroulé. 

Vous l'avez entendu, cette rencontre est enregistrée. L'enregistrement sert à pouvoir partager ce 
webinaire à toutes et tous sur le site du débat public. Ce sera mis en ligne d'ici quelques jours, également 
avec les ressources qui seront présentées ce soir. 

On a encore quelques personnes qui nous rejoignent. Bonsoir à toutes et à tous, si vous nous rejoignez. 
Les objectifs du webinaire, ce soir : on va parler des TFA, ces fameux TFA, les déchets de très faible 
activité. L'objectif est de pouvoir informer sur les enjeux liés à ces déchets, leurs particularités. C'est un 
des sujets importants de ce débat PNGMDR. Le deuxième objectif est de pouvoir expliquer de manière 
accessible les concepts assez techniques qui concernent ces déchets, les questions de seuil de 
libération, de zonage, de saturation des installations. 

Et puis, nous ouvrirons avec une perspective de fonctionnement à l'international et sur différentes 
perspectives et alternatives. 

Nous serons ensemble pour deux heures ce soir, avec un déroulé qui nous amènera jusqu'à 20 heures. 
D'abord, la présentation du cadre du débat et de ce webinaire par l'équipe du débat, à qui nous 
passerons la parole juste après. La présentation du sujet : de quoi parlons-nous lorsque nous parlons 
des TFA ? Comment est-ce qu'ils sont gérés actuellement ? Avec plusieurs interventions, notamment la 
DGEC, l'ANDRA et EDF. Cela nous amènera à un premier temps d'échange de questions-réponses. 
Les débats publics, c'est aussi pour permettre à toutes et tous de pouvoir prendre la parole, de réagir, 
de poser des questions. 

Et nous passerons ensuite à une deuxième section sur la question des seuils de libération, qui est un 
des points de débat sur ce sujet, avec aussi un regard européen. Nous aurons plusieurs interventions 
de l’ASNR, de la Direction générale de la prévention des risques (la DGPR). Un regard belge avec 
l'AFCN (l'Agence fédérale de contrôle nucléaire). Et enfin, ORANO et une potentielle intervention d'une 
association, qui sera à confirmer. 

À la suite de ces interventions, nous aurons une deuxième séquence d'échanges de questions-
réponses et cela nous amènera très probablement autour de 20 heures, pour la conclusion de ce 
webinaire. 

Quelques règles du jeu, pour conclure cette introduction. Ce débat public est ouvert à toutes et tous 
pour garantir que les échanges se passent dans de bonnes conditions. Nous vous invitons à respecter 
ces quelques règles du jeu. Tout d'abord, l'écoute et un accueil respectueux de la parole de chacun, de 
chacune, quels que soient les avis qui peuvent être divergents. C'est un débat public. Forcément, nous 
ne serons pas, vous ne serez probablement pas d'accord. Mais nous vous invitons évidemment à garder 
des échanges respectueux, bienveillants, que ce soit dans le tchat, par écrit ou lors de vos interventions. 
Nous vous invitons à argumenter, à réagir avec des arguments, de pouvoir partager vos avis à l'oral ou 
sur le tchat, et surtout à veiller à ce que vos propos, vos prises de parole soient compréhensibles, 
accessibles, encore une fois dans une optique de pouvoir inclure un large public dans ce débat. Nous 
vous demanderons en tout cas, si c'est possible, d'expliciter notamment les acronymes, d'expliciter les 
termes techniques qui pourraient être utilisés, encore une fois, à l'oral comme à l'écrit. 

Une concision et un respect des temps de parole. Cela se dirige notamment pour les intervenants à qui 
nous avons transmis des temps d'intervention. L'objectif est de pouvoir garantir une égalité ou une 
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équité du temps de parole pour toutes et tous. Pour les intervenants avec des temps qui seront 
chronométrés à l'écran, et puis pour les participants et participantes, lors des temps d'échange, nous 
vous inviterons à la concision pour permettre à d'autres personnes d’intervenir. 

La transparence et la traçabilité des échanges. C'est un engagement de l'équipe du débat, de 
l'organisation du débat, pour évidemment garantir que tout le monde puisse accéder à ce webinaire. 
Comme je le disais, il est enregistré et il sera publié sur le site internet. Pour les questions, lors des 
temps de questions, nous rappelons que si vous n'avez pas pu transmettre une question, si elle n'a pas 
pu obtenir de réponse ou si vous souhaitez la reposer, vous pouvez passer par la plateforme 
participative du débat, pour reposer votre question. 
Enfin, et c'est le fil rouge de ces règles du jeu, c'est un principe d'inclusion. Tout le monde est légitime 
à s'exprimer et à participer à ce débat. Nous veillerons à ce que ce cadre permette à chacun et chacune 
de participer. 

Avant de donner la parole à l'équipe du débat pour présenter ce débat public et le sujet du webinaire 
de ce soir, nous vous proposons de faire un peu plus connaissance et je vais lancer tout de suite un 
sondage, avec quelques questions. 

- Une première pour savoir d'où vous venez géographiquement, de quel coin de la France. Nous 
n’avons pas listé toutes les régions, nous avons préféré faire par grandes régions 
géographiques. 

- Une deuxième question sur le titre ou en tout cas l'étiquette que vous pourriez avoir ce soir, 
votre casquette. Est-ce que vous êtes, par exemple, membre d'une association ? Est-ce que 
vous êtes professionnel du secteur énergétique ? Est-ce que vous êtes étudiant ou étudiante ? 
De quel point de vue venez-vous participer à ce débat ? 

- Une troisième question pour savoir si vous avez pu déjà participer, sous différentes formes, à 
ce débat sur le PNGMDR, que ce soit sur la plateforme participative, peut-être d'autres 
webinaires en ligne, ou est-ce votre première participation ? 

- Et enfin, deux questions sur votre connaissance et votre intérêt sur ce sujet des déchets et 
matières nucléaires, pour voir un peu comment vous vous situez. 

Évidemment, il n'y a aucun minimum requis. Nous le disions, le webinaire est ouvert à toutes et tous. 
Nous avons déjà à peu près 90 réponses sur 140. Je vous laisse encore peut-être une minute, si vous 
souhaitez répondre au sondage. Nous voyons que nous sommes déjà presque 150 ce soir à participer 
à ce webinaire. Il y a encore quelques personnes qui nous rejoignent en salle d'attente. 

Quelques derniers instants si vous souhaitez remplir le questionnaire. Je vois le message qui dit « Je 
n'ai pas de questionnaire ». C'est peut-être parce que vous avez rejoint en cours de route. « Je n'ai plus 
les questions à l'écran ». Il semble qu'il y ait de petits soucis techniques. 
Nous allons mettre fin au sondage. C'est purement à titre indicatif. Et je vous partage les résultats que 
nous avons pu avoir. Nous voyons une répartition géographique assez bonne, vous venez des quatre 
coins de la France. En revanche, il n'y a personne d'outre-mer. 

Sur les casquettes que les participantes et participants portent ce soir, nous avons des personnes qui 
viennent d'associations, quelques personnes étudiantes ou du milieu de la recherche, quelques 
professionnels. Nous avons pas mal de professionnels. Quelques représentants de collectivités, 
d'administrations et même quelques élus. 

Nous avons une bonne vingtaine de personnes, pour qui c'est la première participation à ce débat. Nous 
vous souhaitons évidemment la bienvenue et d'autres personnes qui ont pu déjà participer soit à des 
webinaires ou sur la plateforme internet. 
Et enfin, en termes de connaissances et de niveau d'intérêt, un intérêt assez fort et même plus fort que 
l'estimation du niveau de connaissance. Nous voyons que le niveau de connaissance est à un niveau 
très équivalent, entre 3, 4, 5. Un peu moins à 2. Mais cela rappelle l'impératif de veiller à avoir un 
discours qui s'adresse à tout le monde, pour s'assurer que tout le monde puisse participer au débat. 

Sans plus attendre, je passe maintenant la parole à Julie DUMONT, la Présidente de ce débat, pour 
pouvoir le présenter. 

Mme Julie DUMONT, Présidente de la Commission particulière du débat public 
Bonjour à tous, ravi de vous voir si nombreux ce soir pour ce deuxième webinaire thématique sur les 
TFA. Ce débat public, qui a commencé il y a déjà quelques semaines, porte sur l'élaboration de la 
sixième édition du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, sous le pilotage du 
maître d'ouvrage qui est la DGEC, la Direction générale énergie climat, donc l'État. C'est un débat public 
qui se déroulera jusqu'au 10 février. Nous aurons également d'autres webinaires qui permettront 
d'aborder tous les sujets. Aujourd'hui, nous nous concentrerons sur les TFA. 
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Je dois simplement vous préciser que nous avons un intervenant qui ne sera certainement pas là. Nous 
n'avons pas réussi à le joindre. Il avait pourtant bien confirmé, mais malheureusement, il ne sera pas 
là. Nous aurons donc un tout petit peu plus de temps. Et le cas échéant, si des associations ou des 
acteurs proches de la FNE, parce qu'il s'agissait de Guillaume BLAVETTE de la FNE, souhaitent 
prendre la parole à la fin de la deuxième session, n'hésitez pas. Une place est laissée vacante. 

Je ne vais pas occuper l'espace plus longtemps, nous allons rentrer assez rapidement dans le vif du 
sujet avec ma collègue Véronique MOREL qui a préparé avec moi ce webinaire. 

Mme Véronique MOREL, Membre de la Commission particulière du débat public 
Bonsoir à toutes et à tous. De quoi débattons-nous ce soir ? Nous parlons des déchets à très faible 
activité. Ces déchets représentent de très forts volumes. Ils sont issus de sources variées, par exemple 
des déchets du quotidien, c'est-à-dire des gants, des combinaisons, des objets, ou bien des déchets 
issus des démantèlements, pour ne citer que les deux plus grosses sources de TFA. Ils sont aujourd'hui 
stockés dans des installations qui seront potentiellement prochainement saturées. Sachant que, chaque 
fois que l'on va prendre par exemple une décision de démantèlement, cela aura un fort impact sur les 
quantités de déchets TFA qui vont être produits. 

Les questions que nous allons débattre ce soir : 

- Quels sont les perspectives et les scénarios de gestion pour les volumes à venir, de ce type de 
déchet ? 

- Quelles seraient les possibilités de valorisation des déchets de très faible activité et à quelles 
conditions de sûreté et d'acceptabilité ? 

- Nous reparlerons des choix de gestion historiques de la France. 
- Et c'est bien sûr la question du seuil de libération, ou la règle du zonage qui est appliquée en 

France et le seuil de libération qui est appliqué dans d'autres pays. Nous aurons un témoignage, 
comme cela a été dit en introduction, de la Belgique, qui nous fait le plaisir d’intervenir ce soir. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Bonsoir. D'abord, nous allons commencer à poser les bases de ce que sont les TFA et nous reviendrons 
un peu sur le socle commun de compréhension de ce sujet. Nous commençons cette première partie 
avec trois intervenants. 

- M. Guillaume BOUYT, qui est sous-directeur de l'industrie nucléaire, Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC). 

- M. Patrice TORRES, Directeur industriel et des activités du Grand Est, pour l'Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs, ANDRA. 

- Et M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué de la Direction ligne projet filière de EDF. 
D'abord, Monsieur BOUYT, pouvez-vous nous présenter, de manière assez synthétique, à quoi 
correspond la catégorie des TFA ? Pourquoi est-ce important de le traiter aujourd'hui, dans ce débat du 
PNGMDR ? Et quels sont les enjeux liés à cette catégorie ? 

M. Guillaume BOUYT, sous-directeur de l’industrie nucléaire, Direction générale de l’énergie et 
du climat (DGEC) 
Merci beaucoup et bonsoir à toutes et à tous. Merci beaucoup, Madame MOREL, pour votre 
introduction. Je vais tâcher d'approfondir, en introduction, les principales notions que vous avez 
introduites, pour définir les déchets de très faible activité et les enjeux qui les concernent. 
En premier lieu, peut-être rappeler la définition d'un déchet radioactif. C'est une substance radioactive 
– c'est le terme générique – pour laquelle aucune utilisation ultérieure n'est prévue ou envisagée. Et 
s'agissant des déchets de très faible activité, ce sont les déchets qui sont les moins radioactifs, c'est-à-
dire ceux dont la radioactivité est inférieure à 100 becquerels par gramme. C'est la définition. 

D'où viennent ces déchets ? Effectivement, c'est l'enjeu du zonage. Tous les déchets issus de certaines 
zones, qui sont identifiés au sein des installations nucléaires de base, sont considérés, par précaution, 
comme radioactifs et doivent donc être gérés dans les filières de déchets radioactifs, même lorsque leur 
radioactivité est très faible. 

La manière de les gérer, c'est la solution de stockage qui est aujourd'hui disponible au sein du Centre 
industriel de regroupement d'entreposage et de stockage, le CIRES, qu'exploite l'ANDRA et qui a une 
capacité de stockage de l'ordre de 950 000 m3. Ce volume, aujourd'hui, est à peu près occupé à hauteur 
de la moitié. Et pour donner l'ordre de grandeur, nous estimons, si nous consolidons, c'est-à-dire depuis 
le début jusqu'à la fin, que tous les démantèlements à venir devraient donner lieu à un volume de l'ordre 
de 2 millions de mètres cubes de déchets. Donc, à peu près deux fois plus que ce qui est aujourd'hui 
stocké dans le CIRES. C'est l'enjeu principal, celui du volume des démantèlements. 
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Et donc, à l'issue des travaux, des plans précédents – j’y reviendrai ensuite, mais très brièvement, sur 
la chronologie –, il a été introduit une possibilité de valorisation de certains de ces déchets lorsque, 
effectivement, la radioactivité est vraiment très, très faible. Et là, en s'inspirant un peu aussi de ce qui 
existe dans d'autres pays – ce sont les seuils de libération dont vous avez parlé –, l'approche est que, 
lorsque l'on arrive à démontrer que la radioactivité des déchets est vraiment très faible, et donc que leur 
enjeu de gestion en matière radiologique n'est pas important, alors ils peuvent être réutilisés dans toutes 
les filières. C'est pour cela que j'ai aussi défini, d'entrée de jeu, la notion de déchet. Nous pouvons les 
considérer comme des matières, c'est-à-dire des substances radioactives pour lesquelles une utilisation 
ultérieure est envisagée ou prévue. 
C'est le cas de manière un peu automatique dans certains pays, en particulier l'Allemagne, la Suède ou 
encore les États-Unis. En France, nous avons préféré avoir, au terme du précédent débat public qui a 
permis l'élaboration du plan actuel, une approche par dérogation, c'est-à-dire au cas par cas. Nous 
pouvons déroger au principe d'interdiction de réutilisation des déchets de très, très faible activité, 
lorsque nous démontrons que leur enjeu radiologique est inférieur à 100 microsieverts par an. Qu'est-
ce que cela veut dire, 100 microsieverts par an ? 100 microsieverts, c'est à peu près la dose de 
radioactivité à laquelle nous sommes exposés, après 8 heures d'avion en altitude, parce qu'en altitude, 
nous sommes davantage exposés aux rayonnements ionisants. Voilà à peu près le critère. Et cette 
dérogation peut être accordée au terme d'une instruction d'un dossier, qui est présenté par l'exploitant, 
avec toutes les étapes du processus qui permet, le cas échéant, de s'assurer de cet enjeu radiologique 
faible. 
À nouveau, pour donner les ordres de grandeur, le volume à peu près de ces déchets de très, très faible 
radioactivité et dont, en tout cas, l'enjeu radiologique serait compatible avec ce seuil de 
100 microsieverts par an, qui est d'ailleurs celui utilisé par la directive européenne que j'ai mentionnée, 
c'est à peu près peut-être 30 à 50 % des déchets de très faible activité. Il y a donc un vrai enjeu à 
identifier des moyens, le cas échéant, de démonstration pour cette valorisation. 

Voilà ce que je pouvais dire en matière d'enjeux globaux sur ce dossier des déchets de très faible 
activité. 

Sur le transparent suivant, je redonne un peu les étapes historiques – et cela va être beaucoup plus 
bref – qui ont permis ces évolutions graduelles, puisque ce sont les éditions successives des plans 
nationaux de gestion des matières et des déchets radioactifs qui ont approfondi les pistes d'études et 
de valorisation pour les déchets de très faible activité. Déjà, dans les années 2010. Et ensuite, un 
approfondissement par type de déchet. Peut-être que c'est l'occasion de préciser que, dans les déchets 
de très faible activité, il y a beaucoup de gravats, il y a quelques matériaux métalliques. Et en fait, dans 
le plan précédent, je précise ce que j'ai dit au départ, la dérogation que j'ai mentionnée est limitée 
aujourd'hui aux matériaux métalliques de très faible activité. Et il y a également des effluents liquides 
de très faible activité. Aujourd'hui, en France, nous avons la possibilité de dérogation pour la valorisation 
seulement pour les matériaux métalliques. Mais l'essentiel des volumes du démantèlement, ce sera 
surtout des gravats concassés. Puis, il y a un enjeu aussi autour des déchets de très faible activité 
liquides. En pratique, les travaux du précédent débat public ont abouti à la publication des deux décrets 
qui sont mentionnés sur le support, et qui fixent le cadre normatif précis, pour l'octroi de ces dérogations 
et la valorisation, au cas par cas, des déchets de très faible activité métallique. Ceci est intervenu 
en 2022. 
Les perspectives pour notre débat aujourd'hui s'inscrivent tout à fait dans les éléments que j'ai 
mentionnés. C'est-à-dire qu'il s'agit, d'une part, de bien nous assurer que nous puissions avoir 
suffisamment de stockage. C'est le premier sujet, donc la capacité du CIRES. Nous voyons ce qu'elle 
est. Elle a été d'ailleurs étendue avec le projet ACACI. Les chiffres que je vous ai montrés, c'est la 
consolidation du CIRES d'aujourd'hui, donc avec le projet ACACI. Et nous voyons qu'il y a un enjeu de 
stockage. Et puis, il y a sans doute aussi un enjeu à encore approfondir les possibilités de réemploi et 
de vérifier, de regarder ensemble s'il y a des pistes, le cas échéant, pour étendre les possibilités de 
valorisation, au-delà des déchets métalliques, aux gravats, par exemple, aux effluents liquides ou aux 
terres. 

Voilà ce que je pouvais indiquer en introduction de notre séance d'aujourd'hui. Merci beaucoup. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci beaucoup, Monsieur BOUYT. Je me tourne vers Monsieur TORRES, l’ANDRA, qui suit un peu 
au quotidien la gestion de ces déchets. Est-ce que vous pouvez nous dire comment cela fonctionne, 
aujourd'hui, en termes de prise en charge, de stockage ? Peut-être parler aussi des volumes estimés et 
les pistes qui sont à l'étude sur l'avenir. 

M. Patrice TORRES, Directeur industriel des activités du Grand Est, Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
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Déjà, je vais me permettre de saluer tous les participants et toutes les personnes présentes ce soir. 
Effectivement, Patrice TORRES, je travaille pour l'Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs et je vais compléter les propos de M. BOUYT. Quelques répétitions, évidemment, et 
quelques compléments. 

Nous pouvons directement aller sur le transparent qui suit, où nous verrons non pas une infographie, 
mais une photographie du CIRES, qui est le Centre industriel de regroupement d'entreposage et de 
stockage. Pour ceux qui se posent la question sur la partie regroupement et entreposage, c'est parce 
que nous avons associé, en 2012, à l'activité de stockage des déchets de très faible activité, des 
activités qui nous permettent de gérer les déchets radioactifs des producteurs que l'on appelle non 
électronucléaires : les hôpitaux, les laboratoires, certains industriels. Et nous prenons même en charge 
certains colis de déchets radioactifs des catégories qui ne sont pas de très faible activité, mais plutôt 
des faibles et moyennes activités à vie longue ou des faibles et moyennes activités à vie courte que 
nous pouvons trier, entreposer lorsqu’il n'y a pas la solution de stockage ou expédier vers d'autres 
installations. 

Quelques rappels. Ce centre a été mis en exploitation en 2003. Avant 2003, les déchets de très faible 
activité étaient soit entreposés sur les installations où ils étaient produits, soit expédiés sur le Centre de 
stockage de l'Aube. Puisque si l’on peut stocker des déchets de faible et moyenne activité, 
principalement, on constituera de l’élément à vie courte, sur le plan de la sûreté, on avait la capacité, 
évidemment, de stocker des déchets TFA. Cette installation est une installation classée pour la 
protection de l'environnement. Ce n'est pas une installation nucléaire de base, tout simplement parce 
que l'activité radiologique maximale qui peut être contenue sur cette installation, une fois que nous 
aurons atteint les capacités autorisées de stockage des 950 000 m3, associée à ce que nous pouvons 
y entreposer, ne dépasse pas une certaine valeur – je le résume ainsi – d'activité radiologique. C'est un 
centre qui fait une cinquantaine d'hectares, avec à peu près la moitié de la surface qui est destinée au 
stockage et des rappels de chiffres qui ont déjà été donnés par M. BOUYT. 

Nous avons donc consommé aujourd'hui un peu plus de la moitié de la capacité autorisée. Et ce que 
nous recevons est variable d'une année à l'autre. Les chiffres qui vous ont été présentés étaient pour 
l'année passée. Mais depuis sa mise en service, nous sommes à un peu plus de 20 000 m3 de colis de 
déchets radioactifs TFA réceptionnés. Et un tout petit peu moins mis en stockage, puisque sur cette 
installation, sur un des bâtiments, nous avons des outils de compactage pour réduire le volume. 
Sur ce transparent-là, cela va me permettre d'aborder un sujet qui a été évoqué par M. BOUYT. Dans 
le cadre du précédent Plan national de gestion des matières des déchets radioactifs, il avait été 
demandé à l'ANDRA de mettre en œuvre des dispositions pour augmenter la capacité autorisée de 
cette installation sur un périmètre qui devait être le même que celui d'origine pour le stockage. 

Comment avons-nous pu y parvenir ? C'est ce que je vous expliquerai sur le transparent d'après. Mais 
aujourd'hui, nous stockons, sur cette installation, directement dans des alvéoles qui sont creusées 
depuis le niveau du sol, depuis la surface. Nous allons creuser à presque 10 mètres de profondeur, 
directement dans de l'argile, puisque cette installation-là, en tout cas, ne se trouve pas sur le 
département de l'Aube, là où elle est, par hasard, mais elle se trouve sur ce territoire et à cet endroit 
précis parce que nous pouvons bénéficier des performances de la géologie locale, d'une argile 
spécifique. Cela nous permet de creuser directement dans cette argile des alvéoles que nous équipons 
d'une géomembrane, que nous équipons également de systèmes de drains et de puits qui nous 
permettront de collecter d'éventuelles eaux d'infiltration ou des eaux qui auraient pu être contenues 
dans la grave, c'est-à-dire le gravier que nous mettons entre chaque colis de déchets. Une fois que 
nous avons exploité, c'est-à-dire que nous avons rempli cette alvéole avec des déchets depuis -
8 mètres à peu près, nous remontons. Nous avons deux tiers des volumes de déchets qui sont mis sous 
le niveau zéro et nous venons ensuite compléter le stockage au-dessus du niveau zéro. Nous avons un 
tiers des volumes de déchets que nous pouvons mettre dans une alvéole, qui vont dépasser le niveau 
de la surface. Nous allons mettre en œuvre une couverture que l'on appelle provisoire. C'est celle que 
vous voyez sur la photo. Nous voyons les alvéoles recouvertes de noir. Et une fois que cette couverture 
provisoire a pu être mise en place, nous allons déplacer les bâtiments abris que vous voyez sur les 
deux premières photos qui nous servent à nous protéger des eaux météoriques, puisque l'argile dans 
laquelle nous creusons a de telles performances que si nous ne nous abritions pas de l'eau de pluie, 
tout simplement, ces alvéoles se rempliraient dès qu'il pleuvrait et nous serions obligés de pomper. 
Donc, nous les creusons et nous exploitons à l'abri de l'eau de pluie. Lorsque nous avons mis en place 
la couverture provisoire, nous pouvons déplacer ces bâtiments de protection et apposer ensuite par 
tranche, en général de deux alvéoles à trois alvéoles, la couverture définitive, pour avoir l'aspect définitif 
du centre, qui est ce que vous voyez sur la photo, en bas à droite de ce transparent. Des buttes 
enherbées, avec des systèmes de récupération et de collecte qui nous permettent d'accéder, pendant 
toute la phase de surveillance de cette installation, à des puits, pour surveiller et vérifier qu'il n'y a pas 
d'infiltration d'eau de pluie, par exemple, au travers du stockage, puisque la couverture qui aura été 
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apposée est une couverture étanche. Elle n'est pas totalement étanche, au sens où il n'y aurait aucune 
goutte d'eau qui pourrait traverser, mais en tout cas qui limite grandement les entrées d'eau dans cette 
installation, installation qui, a minima, après sa phase d'exploitation, devra être surveillée 30 ans. 

Sur le transparent d'après, c'est ce que je commençais à évoquer tout à l'heure. Pour pouvoir demander 
une autorisation d'augmenter la capacité de stockage sur cette installation sans modifier la surface sur 
laquelle nous avions initialement prévu, il a fallu que des choses changent par rapport à ce qui était nos 
hypothèses à l'origine de conception de cette installation dans les années 90 et juste avant sa mise en 
service en 2003. Et ce qui a changé, c'est tout simplement la volonté des opérateurs qui, par leur 
activité, produisent des déchets TFA, de nous livrer plus de volume que ce que nous avions initialement 
envisagé avec eux. 
Dès la mise en service de cette installation, comme je vous l'ai indiqué tout à l'heure, des colis de 
déchets TFA étaient entreposés sur leurs installations en attente de prise en charge. Les opérateurs 
ont souhaité nous livrer plus de déchets. Il a fallu que nous nous mettions donc en condition de 
réceptionner annuellement plus de volume que ce que nous avions imaginé initialement. Et pour ce 
faire, nous avons modifié le concept de stockage et nous avons, d'une part, construit les alvéoles plus 
grandes que ce qui était imaginé à l'origine et nous avons supprimé une route qui devait se situer entre 
deux alvéoles que l'on appelle des alvéoles simples, pour générer des alvéoles doubles qui, finalement, 
sont la somme des capacités de deux alvéoles simples plus une route qui existait entre les deux. Et 
puis, nous avons poursuivi ces améliorations, après quelques années d'exploitation, après avoir exploité 
six alvéoles. Nous avons pu raidir les pentes des alvéoles et sur-creuser d'un mètre, puisque ce qu’il 
convenait de faire, c'était de garder et de garantir une garde, c'est-à-dire une épaisseur d'argile sous le 
point bas de l'alvéole. Et comme sur certains endroits du site, nous avions largement cette épaisseur, 
nous avons pu sur-creuser. 

Toutes ces évolutions-là nous ont permis d'augmenter le ratio mètre cube de colis de déchets radioactifs 
stockés par mètre carré de surface du site consommé. Et ainsi, économiser 50 % de surface. Et nous 
avons pu passer de 650 000 m3 de capacité autorisée, de capacité physique de l'installation, à 
950 000 m3 de capacité autorisée, qui correspond peu ou prou à la capacité physique également de 
l'installation. 

Sur le transparent qui suit, j’évoque le concept de réception et prise en charge des déchets. Pour être 
autorisé à livrer les déchets TFA sur l'installation, il faut bénéficier d'une autorisation. Cette autorisation, 
les opérateurs qui, par leur activité, vont produire des déchets TFA plutôt liés à la déconstruction, mais 
aussi à l'exploitation de certaines de leurs installations, vont démontrer qu'ils respectent nos 
spécifications d'acceptation, qui correspondent au cahier des charges que nous établissons. Ils 
démontrent qu'ils le respectent, nous le vérifions. Et si, évidemment, c'est vérifié et conforme, ils peuvent 
être autorisés à nous livrer des colis de déchets radioactifs dont nous vérifierons, par certains essais 
complémentaires, en plus ponctuellement, le bon respect des spécifications également. 

Ce dispositif-là existe pour les déchets de très faible activité, mais il existe également pour tous les 
autres types de déchets, dès lors que l'on exploite un centre de stockage. 

Les deux dernières informations rejoignent les informations qui vous ont été données, à quelques 
chiffres près. Que prévoyons-nous pour le futur ? Puisque le centre peut prendre à peu près la moitié 
des déchets TFA qui seront produits par les installations aujourd'hui autorisées. Donc, ce qui est prévu 
pour la suite, c'est de la valorisation – cela a été évoqué, cela fera l'objet d'autres présentations –, mais 
également de travailler à la capacité de créer de nouvelles capacités de stockage. 

C'est le dernier transparent. Aujourd'hui, le CIRES nous permet d'exploiter jusqu'en 2040 – 2045. Au-
delà de cela, il nous faudra d'autres capacités de stockage, soit une extension physique de cette 
installation, soit la création d'une nouvelle installation. Et nous travaillons déjà à cela, notamment sur le 
territoire de l'Aube, sur la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines, puisque sur ce 
territoire-là, les représentants des territoires acceptent de travailler avec nous à l'éventualité de la 
création d'un nouveau centre de stockage. 

Et j'en ai terminé. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci bien. Je vais donc passer la parole à Monsieur LE MONIES DE SAGAZAN, qui va nous présenter 
comment EDF gère les TFA, notamment liés aux déchets quotidiens et issus de démantèlements. Vous 
avez donc 7 minutes pour présenter. 

M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué Direction ligne projet filière, EDF 
Merci beaucoup et bonjour à tous et à toutes. En effet, je vais vous présenter les enjeux liés aux déchets 
de très faible activité produits par EDF. 
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En introduction, je rappellerai que si l'énergie nucléaire produit des déchets radioactifs, il y a quelque 
chose qu'elle ne produit pas ou extrêmement peu, c'est du CO2, qui est responsable du réchauffement 
climatique. Le GIEC, le groupe d'études de l'ONU sur le climat, dit que, depuis la mine d'uranium 
jusqu'au démantèlement inclus, l'électricité nucléaire produite dans le monde émet 12 grammes de CO2 
par kWh. C'est 45 pour le solaire, c'est 500 pour le gaz. Et en France, ce n'est pas 12 grammes, c'est 
plutôt 4, compte tenu de l'influence positive, notamment du traitement au recyclage. 

Cette introduction faite, revenons-en aux déchets très faiblement actifs. Ces déchets TFA sont 
principalement des métaux, donc des tuyauteries, des vannes, des outils usagés, des supports 
métalliques. Cela représente 44 % des TFA. Ce sont aussi des gravats, des bétons, des terres. Ça 
représente environ 34 %. Et puis, c’est aussi de nombreux autres types de déchets, beaucoup plus 
divers : des combinaisons, des gants, des surchaussures, également des films plastiques, des 
emballages, des chiffons. Cela relève de ces différentes catégories. 

Ces déchets ont la particularité d'être très peu radioactifs. La plupart ne nécessitent aucune mesure de 
radioprotection. Leur radioactivité représente 0,0004 % de la radioactivité totale des déchets radioactifs. 
Comme nous l’avons vu à l'instant, ces déchets sont d'ores et déjà envoyés au stockage au CIRES. Ils 
disposent donc d'une filière complète de gestion, et ne posent aucune difficulté particulière de gestion 
pour EDF. 

Dans le graphique qui est exposé, nous voyons que pour un réacteur moyen du parc qui est 
actuellement en exploitation, les déchets TFA représentent au final, en masse, près des trois quarts des 
déchets radioactifs de déconstruction et environ la moitié des déchets radioactifs d'exploitation. Et au 
passage, vous voyez que le démantèlement génère à 99 % des déchets de très faible activité ou des 
déchets à vie courte, faible et moyenne activité, et qui ont tous une solution de gestion dans des centres 
de stockage de l'ANDRA, qui sont déjà opérationnels. À noter que le démantèlement ne produit aucun 
déchet de haute activité et moins de 1 % de déchets de moyenne activité à vie longue. 

Au point suivant, nous nous intéressons aux différentes phases de démantèlement d'un réacteur 
nucléaire. Cela se déroule en quatre grandes phases. 

- Une première phase de préparation du démantèlement. Comme son nom l'indique, durant cette 
phrase, nous préparons le démantèlement et, notamment, nous retirons l'ensemble des 
combustibles présents sur le site, nous vidangeons les circuits. Et tout cela revient à enlever 
99,9 % de la radioactivité qui était présente sur le site. Après, pour passer en phase de 
démantèlement, il faut obtenir un décret à partir d'un dossier que nous soumettons aux autorités 
et qui explique comment nous avons prévu de procéder dans les phases suivantes. 

- Une fois ce décret obtenu, nous entamons le démantèlement des bâtiments périphériques, 
c'est-à-dire tout sauf le bâtiment du réacteur et les bâtiments immédiatement adjacents. À ce 
moment-là, le démantèlement des bâtiments conventionnels ne génère aucun déchet radioactif. 
Et pour les bâtiments nucléaires, cela génère des déchets conventionnels, mais aussi des 
déchets radioactifs, essentiellement métalliques et des gravats, et essentiellement des TFA et 
des déchets à vie courte, faible et moyenne activité. 

- Une fois passée cette phase, nous allons démanteler le bâtiment réacteur, puis les bâtiments 
immédiatement adjacents. Nous allons démanteler le circuit primaire, la cuve, et puis nous 
finirons par démolir ces bâtiments. Dans cette phase-là, nous générons des déchets 
métalliques, des gravats, toujours des TFA et des déchets faible et moyenne activité vie courte. 
Mais c'est là aussi que nous générons le peu de déchets moyennement actifs à vie longue que 
produit la déconstruction – je l'ai dit tout à l'heure, moins de 1 % des déchets. 

- Et cela permet d'aborder la dernière phase, qui est l'assainissement pour obtenir l'état final qui 
permet le déclassement de l'installation. Et à ce stade-là, ce sont essentiellement des terres et 
gravats TFA qui sont produits. 

Et au final, les déchets de démantèlement des réacteurs EDF du parc en fonctionnement, ce seront 
quand même, à 90 %, des déchets conventionnels. Et pour les 10 % restants, les déchets radioactifs, 
99 % seront des déchets TFA ou à vie courte, FM à vie courte. 

Sur le transparent suivant, je vais aller rapidement, parce que ce sera évoqué sans doute dans les 
séquences d'après et cela a déjà été évoqué par M. BOUYT. La réglementation française établit ce que 
l'on appelle le zonage des déchets, c'est-à-dire un principe de zonage qui délimite au sein de la centrale 
des zones à production possible de déchets nucléaires, où les déchets sont susceptibles d'être 
contaminés ou activés. Et tout déchet issu d'une telle zone doit être géré en filière nucléaire, même si 
éventuellement aucune trace de radioactivité n'est détectable, même si le déchet n'est ni contaminé ni 
activé. Tout cela vient du fait – comme nous en avons parlé – qu'il n'existe pas en France de seuil de 
libération, contrairement à la plupart des pays européens. C'est donc bien le fait d'avoir été produit à un 
endroit donné, dans une zone à production possible de déchets nucléaires, qui fait que le déchet est 
caractérisé radioactif et pas sa radioactivité. 
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Nous pouvons passer à la valorisation des métaux TFA. Là aussi, M. BOUYT en a parlé. Depuis 2022 
et à la suite du précédent débat public du PNGMDR, la France a instauré et encadré la possibilité de 
valoriser les métaux TFA, après fusion, dans une installation dédiée. Il y a des critères que doivent 
respecter les lingots valorisés pour ne plus être considérés comme radioactifs. Ils sont définis dans le 
Code de la santé publique et ce sont les mêmes que ceux appliqués dans les autres pays d'Europe, en 
application de la directive Euratom. Cela correspond au fait que l'usage des lingots ne doit pas générer 
une dose correspondant à 300 fois moins que la dose moyenne annuelle de la radioactivité naturelle en 
France. Et après contrôle, les métaux valorisés ne sont plus considérés comme radioactifs et donc 
peuvent être utilisés sans aucune restriction dans les filières métallurgiques conventionnelles. 
Cela nous amène au dernier point, qui est le projet Technocentre, qui s'inscrit complètement dans le 
cadre de cette réglementation. C'est un projet d'installation industrielle de traitement pour valorisation 
de métaux TFA issus d'installations nucléaires. Ce projet est prévu d'être implanté à Fessenheim. Les 
matériaux métalliques viendront principalement du démantèlement d'installations nucléaires. Nous 
estimons le gisement français à environ 500 000 tonnes. Le projet permettra d'économiser des 
ressources naturelles, puisque nous valoriserons de l'acier déjà existant. Il permettra également de 
réduire les émissions de CO2 d'environ 60 % et la consommation d'énergie d'environ 40 % par rapport 
à la production d'un acier par extraction minière. 

L'objectif est de valoriser 85 % du gisement dont je vous ai parlé en métal conventionnel et les 15 % 
restants seront des déchets radioactifs qui iront dans les centres de l'ANDRA, qui sont déjà 
opérationnels. L'intérêt est également de pouvoir économiser 450 000 m3 de stockage. 
Pour information, ce projet a fait l'objet d'un débat public entre octobre 2024 et février 2025. On y a 
entendu un soutien au projet exprimé de la part d'habitants, d'élus, de collectivités territoriales, d'acteurs 
socio-économiques. À l'issue du débat, nous avons fait connaître notre décision de poursuivre le projet. 
Et l'information et la participation du public vont se poursuivre puisque nous rentrons dans une phase 
de concertation continue qui est placée sous l'égide de garants nommés par la CNDP. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci Monsieur LE MONIES DE SAGAZAN. Je crois que, Monsieur BOUYT, vous vouliez émettre une 
petite précision rapidement. 

M. Guillaume BOUYT, sous-directeur de l’industrie nucléaire, Direction générale de l’énergie et 
du climat (DGEC) 
Oui, merci beaucoup. Je remercie d'ailleurs ceux qui me l'ont signalé. Apparemment, ma langue a 
fourché lorsque j'ai indiqué la valeur de référence pour l'absence d'enjeux radiologiques dans la directive 
européenne que j'ai mentionnée. Cette valeur est bien de 10 microsieverts par an et donc, elle 
correspond effectivement à 8 heures de voyage en avion, c'est vrai. Et apparemment, j'ai dit un mauvais 
chiffre que je ne vais pas répéter, mais je répète le bon : 10 microsieverts par an. Merci beaucoup de 
m'avoir donné l'occasion de corriger ce défaut d'expression. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Pas de souci, merci à vous. Je vais donner la parole à Julie DUMONT, la Présidente du débat, pour 
présenter justement l'infographie sur le démantèlement des sites nucléaires. 

Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
Oui, tout à fait. Dans le cadre du débat public, nous essayons au maximum de fluidifier l'information et 
de la rendre accessible aux uns et aux autres. Et donc, nous avons fait réaliser cette infographie qui 
présente l'ensemble des sites qui vont faire l'objet de démantèlement. Ils se basent sur la PPE en cours 
et non pas sur le projet de PPE actuel. Je ne sais pas si cela implique vraiment de gros changements, 
en tout cas sur ces démantèlements, mais cela vous permet de voir un peu les localisations, les 
volumes. Et les dates que vous voyez sont des dates de décret qui autorisent ces démantèlements. 
C'était simplement pour présenter un peu, de manière géographique, l'ensemble des démantèlements 
en cours en France à ce jour. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, Julie. Je vous propose, après cette première séquence de présentation, de rentrer dans le sujet 
des TFA. Nous abordons une première séquence de temps d'échange, de réactions, de questions, de 
partage de vos points de vue. Nous réouvrons le tchat. N'hésitez pas à utiliser la fonctionnalité « lever 
la main » qui apparaît normalement en bas de votre écran – c'est le symbole d'une main – pour pouvoir 
prendre la parole à l'oral. Nous vous donnerons la parole. Et sinon, c'est tout à fait complémentaire, 
vous exprimer sur le tchat. Nous lirons et transmettrons un certain nombre de questions. D'autres seront 
répondues directement dans le tchat. Nous avons ce temps jusqu'à un peu plus de 19 h sur un temps 
d'échange et je vois déjà deux premières mains levées. Je passe tout de suite la parole à André. 
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M. André HATZ 
Merci de me donner la parole. Je suis véritablement surpris par la méconnaissance de M. LE MONIES 
DE SAGAZAN, qui représente EDF et qui, sur son slide, a illustré EDF avec un aérogénérateur. Où 
allons-nous ? Si EDF ne sait pas, elle-même, comment ses centrales sont construites, cela nous permet 
d'avoir quelques hésitations. 

Le même intervenant nous a dit que le Technocentre accueillerait 500 000 tonnes de déchets radioactifs 
métalliques venant de France. C'est faux. Ils ne viendront pas uniquement de France, mais ils viendront 
de toute l'Europe. C'est bien ce qui a été dit, très clairement, lors du débat public sur le Technocentre. 
Et pourquoi la France veut-elle faire venir des déchets d'autres pays, qui, au passage, seront bien 
contents de s'en débarrasser ? C'est pour réduire les pertes déjà prévisibles que va générer ce 
Technocentre. 

Alors, il faut aussi préciser autre chose. Il a été dit au début de cette soirée que nous allions parler de 
TFA, donc de déchets de très faible activité. Mais dans le Technocentre en question, il n'y aura pas que 
des TFA, il y aura des centaines de générateurs de vapeur qui, pour leur partie inférieure traversée par 
le circuit primaire, ne sont, de loin, pas des TFA. Et il va y avoir un usinage de cette partie inférieure 
pour séparer les couches les plus radioactives des couches les moins radioactives. Ensuite, ces 
couches les moins radioactives seront fondues. Une partie de la radioactivité sera éliminée avec le 
laitier. Et une autre partie de la radioactivité, surtout les radionucléides les plus lourds, restera dans le 
métal qui ne sera pas valorisé, mais qui sera disséminé. Employons les vrais mots. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je vous invite à conclure votre prise de parole, s’il vous plait. 

M. André HATZ 
Ne coupez pas la parole, s'il vous plait, je vais être très rapide. Employons les vrais mots pour parler 
des vraies choses. L'objectif est de disséminer ces métaux radioactifs pour en faire ensuite des objets 
de la vie courante. S'il s'agissait d'un circuit fermé, réellement fermé, c'est-à-dire que ces métaux 
refondus retourneraient exclusivement dans la filière nucléaire pour en faire de nouveaux générateurs, 
de nouvelles tuyauteries, de nouveaux conteneurs, que sais-je, alors, oui, nous pourrions 
éventuellement parler de valorisation. Mais là, soyons honnêtes, parlons d'une dissémination volontaire 
de la radioactivité. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je vais vous inviter à conclure, merci. L'objectif est de permettre à tout le monde de s'exprimer. 

M. André HATZ 
Je reviendrai plus tard, parce que j’ai encore d’autres éléments. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Nous allons passer la parole à d'autres personnes. Merci. 

Je vois qu'il y a plusieurs réactions dans le tchat, plusieurs mains levées. Peut-être, M. Henri LE 
MONIES DE SAGAZAN, une réaction à cette intervention ? Et après, nous passerons la parole à Jean-
Louis LAURE, Président du débat sur Fessenheim. 
M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué Direction ligne projet filière, EDF 
Oui, je vais essayer d'être court. Je n'ai pas très bien compris la remarque sur l'aéroréfrigérant. En effet, 
j'ai un slide où il y a un aéroréfrigérant. C'est le cas sur certaines centrales, pas sur toutes. Je ne sais 
pas si c'est cela, le sujet. 

Après, rapidement, oui, en effet, le Technocentre pourra accueillir des déchets européens pour 
valorisation. Il est évident que les déchets induits repartiront dans le pays émetteur, conformément à la 
législation. 

Les déchets FM-AVC évoqués par l'intervenant précédent seront destinés, après séparation, à être 
envoyés au CSA, au Centre de stockage de l'Aube, de l'ANDRA, tel que c'est leur destination normale. 
Et en revanche, non, il n'y a pas de dilution, il n'y a pas de dissémination. D'ailleurs, je rappelle que c'est 
strictement interdit dans la loi et nous ne sommes pas du tout sur un principe de dilution et de 
dissémination. Et de toute façon, c'est un point qui sera présenté et évalué par l'Autorité de sûreté, par 
les personnes qui auront à évaluer les dérogations que nous porterons. Mais je ne peux pas laisser dire 
qu'il s'agit d'une dilution. 

M. Martial BRETON, Animateur 



 

Compte-rendu de réunion publique  
Mardi 28 octobre 2025  11 

Merci. Je passe la parole à Jean-Louis LAURE, Président du débat sur Fessenheim. 

M. Jean-Louis LAURE, Président de la Commission particulière chargée de l’animation du débat 
public sur le projet de Technocentre de valorisation de métaux TFA à Fessenheim 
Merci, bonsoir à chacune et à chacun. Je ne vais bien sûr pas rentrer dans le débat de ce soir, mais je 
voudrais juste apporter une précision pour rendre justice au débat qui a eu lieu. Merci à M. LE MONIES 
DE SAGAZAN d'avoir rappelé que ce débat a eu lieu. Vous avez évoqué, à juste titre, l'ensemble des 
soutiens qui ont été apportés à ce projet. Je crois qu'il serait juste, et c'est ce que je voudrais faire ce 
soir, de dire que c'est un débat qui a été très actif, avec des points de vue qui n'étaient pas des soutiens 
forcément au projet, ce qui d'ailleurs, il faut le rappeler, n'enlève rien à la décision, bien sûr, d'EDF de 
poursuivre son projet. Mais dans ce débat, il y a eu effectivement beaucoup d'expressions en faveur du 
projet, et aussi beaucoup de critiques et de points de vue divergents, et je pense qu'il fallait le rappeler. 

La concertation continue pour laquelle j'ai été nommé comme garant, avec ma consœur Valérie 
TROMMETTER, démarrera – nous y travaillons avec le maître d'ouvrage, le porteur de projet – de façon 
plus opérationnelle au début de 2026. Et je vous invite bien sûr à y participer. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci beaucoup, Monsieur LAURE, pour cette intervention. Nous avons une main levée, J. CARTIER. 
Et puis, je passerai la parole à mon coanimateur pour transmettre les questions du tchat. J. CARTIER, 
si vous souhaitez prendre la parole. 

M. J. CARTIER, citoyen 
Oui, je voulais juste indiquer que je suis un peu choqué par l'introduction qui a été faite. Dans la première 
ligne, alors que l'expression était, je pense, d'une personne de la CNDP, qui se devrait être neutre, on 
disait qu'il y a un volume très fort de déchets TFA. Je trouve que c'est subjectif. Ces volumes-là 
représentent l'équivalent d'un porte-conteneurs pour tout le pays, pour toute la production 
électronucléaire depuis 50 ans. À titre personnel, quand on voit cela sur la carte de France, c'est 
absolument infime. Je trouve que cette expression est malheureuse. C'est tout. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je propose de passer la parole à mon collègue Antoine pour transmettre quelques questions du tchat. 
Et puis, nous inviterons évidemment les différents intervenants à y répondre, à réagir à ces questions. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Il y avait une question qui était autour du Technocentre. C'était : pouvait-elle recevoir des métaux venant 
de pays étrangers ? C'est une question qui est posée. 

Il y avait une question plus directement adressée à l’ANDRA : le fonds des alvéoles n'est-il constitué 
que d'argile ? Et concernant le projet de nouveau centre de stockage à Vendeuvre-Soulaines, il a été 
question de l'acceptation des élus, qu'en est-il de la population ? 

Cela fait déjà deux questions, peut-être que nous pouvons commencer par celles-là. 

M. Patrice TORRES, Directeur industriel des activités du Grand Est, Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
Me concernant, je peux répondre effectivement pour les deux dernières. Sur la constitution du fond des 
alvéoles, nous creusons directement ces alvéoles dans de l'argile et, par-dessus, nous les équipons 
d'abord d'une géomembrane et, ensuite, sur cette géomembrane, nous constituons un plan de pose 
pour les colis en gravier qui intègre lui-même un système de drainage qui permet de ramener des 
éventuelles eaux d'infiltration vers des puits qui sont montés, au fur et à mesure, au droit des alvéoles. 
Cela, c'est pour la partie fond d’alvéole. 

Vis-à-vis de l'avis des populations sur nos travaux sur un éventuel troisième centre, il faut déjà rappeler, 
et c'est ce que j'ai essayé d'exprimer tout à l'heure, que ce sont des élus, en tant que représentants de 
leur population. En 2008, nous avons 11 communes du territoire qui se sont portées candidates pour 
que nous puissions travailler à des investigations géotechniques et à un dialogue sur un éventuel centre. 
À cette époque-là, il s'agissait de prendre en charge des déchets de faible activité, constitués par des 
radioéléments à vie longue. Et quelques années plus tard, en 2012 puis en 2013, nous avons souhaité 
y associer potentiellement, à ce type de déchet là, des déchets TFA et nous avons présenté cette option 
aux représentants du territoire, qui étaient les élus des communes, mais également de 
l'intercommunalité. Nous leur avons présenté le projet, nous leur avons demandé s'ils souhaitaient à 
nouveau poursuivre un travail en commun avec nous, ce qui a été fait. Ces élus, et en tout cas sur ces 
communes pour la plupart, des élus sont toujours les mêmes et ont été réélus après cette prise de 
position. Et en parallèle de l'avis et de la position de ces élus, nous avons eu l'opportunité de dialoguer 
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directement avec le public à plusieurs reprises, notamment au travers du projet qui a été évoqué, le 
projet d'augmentation de capacité du CIRES à Cassis, puisqu'il a fait l'objet d'une enquête publique, 
mais également d'un débat public volontaire. Et régulièrement, tous les ans finalement, nous 
interrogeons aussi les riverains sur la pertinence des centres de stockage sur leur territoire, sur le 
sérieux, sur leur perception de ces activités-là. Et lorsque nous le faisons, nous avons plus de 70 % des 
populations vivant sur ce territoire, ce qui ne veut clairement pas dire que tout le monde y est favorable 
ou est d'accord, mais en tout cas plus de 70 % des personnes considèrent que la présence de l'ANDRA 
sur ce territoire est quelque chose de favorable au territoire et que le travail qui est fait est sérieux. 

Donc, nous avons un soutien de notre activité qui existe déjà, mais également du projet, y compris des 
populations, qui est important, mais qui n'emporte pas la totalité, évidemment, de l’avis des personnes 
habitant sur ce territoire. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci pour ces réactions. 

M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué Direction ligne projet filière, EDF 
Peut-être une réponse pour la question sur le Technocentre. En effet, le Technocentre pourrait accueillir 
des métaux TFA venant de l'étranger, et évidemment, les déchets induits, eux, seront envoyés dans le 
pays émetteur. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Très efficace, merci. Est-ce qu'il y a d'autres questions à l'oral ou dans le tchat ? Je vais aussi passer 
la parole à Véronique, de l'équipe du débat pour pouvoir répondre à cette intervention de M. CARTIER 
tout à l'heure. 

Mme Véronique MOREL, Membre de la Commission particulière du débat public 
Pour la notion de fort volume sur les TFA, ce que je voulais exprimer, c'est qu'effectivement, les TFA 
représentent, parmi tous les déchets et matières radioactives qui sont produits, en fait les plus forts 
volumes, qui sont qualifiés de TFA. C'est tout. Je suis désolée si cette intervention a été jugée comme 
non objective, mais effectivement, les volumes des TFA sont parmi les plus forts volumes de tous les 
déchets et matières radioactives qui sont produits. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci pour cette clarification. Nous avons une main levée de Danièle. 

Mme Danièle (nom de famille non précisé) 
Oui, bonjour. Merci. Je voudrais revenir sur ce qu'a dit M. BOUYT. Il parle de 100 becquerels par 
gramme. Or, l'unité de masse, ce n'est pas le gramme, mais c'est le kilogramme. Et donc, ces déchets, 
c'est jusqu'à 100 000 becquerels par kilogramme. Et il a répété deux fois que c'était une radioactivité 
très, très faible. Et je crois que c'était un élément important à dire. 

Pour les dix microsieverts par an d'exposition de la population, c'est déjà tout à fait indémontrable, 
compte tenu des différents scénarios qui peuvent se présenter. Cela peut être un bébé, cela peut être 
une femme enceinte exposée à cette radioactivité dans son quotidien, une fois ces métaux utilisés et 
dispersés dans l'environnement de notre quotidien. 
Et je voudrais revenir aussi sur les vidéos qui étaient dans le mail que j'ai reçu ce matin. Donc, une 
vidéo de l’ANDRA, et je cite : « Leur radioactivité est proche de la radioactivité naturelle. » Oui, sauf que 
la radioactivité naturelle pose des problèmes de santé publique, et là, je pense au radon. Et puis, il y a 
aussi une réglementation quant à l'utilisation des matériaux naturels radioactifs. J'ai retrouvé aussi ces 
éléments de langage dans une autre vidéo de l’ANDRA, qui dit que « ces déchets sont banals ». 

Et puis, autre chose qui m'a choquée. Là, ce n'est pas une vidéo de l’ANDRA, mais de la CNDP, qui 
reprend cet argument, et j'ouvre les guillemets : « Certains d'entre eux ont un niveau d'activité semblable 
à celui que l'on retrouve dans l'environnement. » Et là, il y a une image, avec quelques cailloux, un 
arbre, un petit lac, et je trouve que cet argument dans une vidéo de présentation de la CNDP, qui 
reprend des arguments de l'industrie nucléaire, n'est pas du tout à sa place. Voilà ce que je voulais dire. 
Alors, aussi, je peux ajouter un dernier mot. On disait que quelques matériaux sont peu radioactifs, mais 
c'est comme les poissons volants, ce n'est pas la majorité. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je repasse la parole à mon collègue pour retransmettre quelques réactions, questions du tchat. Et puis, 
nous donnerons évidemment la parole aux intervenants s'ils souhaitent répondre et réagir. Antoine ? 
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M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Oui, il y avait une question qui fera bien le lien avec la suite du webinaire qui était : une fois les matières 
libérées, quelle est leur traçabilité par rapport aux autres, celles non radioactives ? Et est-ce que l'on 
peut retrouver ces matières dans n'importe quel usage ? 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je me tourne vers nos intervenants. Est-ce que vous souhaitez prendre la parole ? 

M. Patrice TORRES, Directeur industriel des activités du Grand Est, Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
Alors, me concernant, un tout petit peu, puisque la personne qui est intervenue a cité deux ou trois fois 
l’ANDRA et de manière peut-être un peu critique. Pour rappeler que, évidemment, dans les missions 
qui sont celles de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, il y a aussi une mission 
d'information sur ce que sont les déchets, les matières radioactives et leur niveau de dangerosité. Et 
lorsque nous faisons référence à l'impact de la radioactivité naturelle, c'est simplement pour que les 
personnes puissent intégrer qu'effectivement, dans la population des déchets radioactifs, nous avons 
des déchets extrêmement dangereux, les déchets d'autres activités, auprès desquels nous ne pouvons 
pas rester au-delà de quelques secondes, nous allons forcément mourir. Et de l'autre côté, à l'opposé, 
nous avons le déchet, effectivement, de très faible activité, dont le niveau de radioactivité – cela a été 
dit par de nombreuses personnes –, en moyenne, puisque vous avez utilisé les chiffres, cela ne parlera 
pas à tout le monde, mais l'activité massique moyenne des déchets qui sont stockés, c'est 
15 becquerels par gramme. Alors vous ferez la conversion en kilogrammes, puisque j'ai compris que 
vous préfériez parler en kilogrammes, mais il n'empêche que cela reste extrêmement faible, et qu'en 
tout cas, l'impact de cette radioactivité-là est inférieur ou du niveau, si vous préférez, de la radioactivité 
naturelle, qui, par définition, et vous l'avez cité, est très variable. Puisque sur une région où nous 
pouvons retrouver du radon, nous n’avons effectivement pas du tout le même impact de la radioactivité 
naturelle que sur d'autres régions moins granitiques, où on aura moins de radon. 

Par ailleurs, vous avez expliqué aussi que dans une des vidéos des communications de l'ANDRA, nous 
avions utilisé les notions de déchets conventionnels ou non dangereux. En fait, c'est pour faire 
référence, le CIRES et pour sa prise en charge des déchets TFA, je ne l'ai pas dit, mais son concept 
est basé sur des centres de stockage de déchets, justement dits dangereux. Et au niveau du CIRES, 
nous n'avons pas le droit de stocker les déchets de types dits dangereux sur le plan chimique et, donc, 
ils doivent être d'abord inertés ou neutralisés vis-à-vis de leurs caractéristiques chimiques avant d'être 
mis en stockage. 

Mais j'insiste sur le fait que l'objectif, dans notre manière d'informer les populations, puisque c'est une 
des missions qui nous est confiée par l'État, de temps en temps, va nous conduire effectivement à 
prendre quelques raccourcis, pour que les uns et les autres puissent comprendre. Je pense que nous 
pourrions être tous d'accord pour dire que des déchets de très faible activité représentent des activités 
radiologiques extrêmement faibles, dont l'impact est très, très, très largement différent de déchets 
beaucoup plus dangereux et beaucoup plus actifs comme les hautes activités. Cela ne veut pas dire 
qu'il n'y a pas de risque ou pas de danger, sinon ils ne seraient pas pris en charge dans un centre dédié 
ou dans des conditions spécifiques, mais il n'en demeure pas moins vrai qu'effectivement, leur niveau 
d'activité est extrêmement faible et leur impact, pour le moins, égal ou inférieur au niveau de l'activité 
naturelle. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, Monsieur TORRES, pour ces réponses. 

M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué Direction ligne projet filière, EDF 
Sur la traçabilité, le respect des seuils qui sont définis dans la directive Euratom, qui sont donc repris 
dans le Code de la santé publique, permet de garantir, nous l’avons vu, l'absence d'impacts sur la santé, 
garantir un impact plus de 300 fois inférieur à celui de la radioactivité naturelle. Donc, les matériaux 
peuvent être utilisés comme des matériaux conventionnels. Cela ne nécessite donc aucune traçabilité 
spécifique. C'est ce qui est prévu par le Code de la santé publique. C'est aussi ce qui est d'ailleurs 
pratiqué dans les autres pays d’Europe. 
M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Je passe la parole à Régis qui a la main levée sur Zoom, et puis nous arriverons à la fin de ce 
temps d'échange. Régis ? 

M. Régis WEISSROCK, Les Voix du nucléaire 
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Bonsoir, Régis WEISSROCK pour les Voix du nucléaire. Juste pour rappeler quelques réalités par 
rapport à la radioactivité, parce que cela n'avait pas l'air clair pour tout le monde. Du granit, c'est 
1 000 becquerels par kilo. Donc la personne qui voulait que nous utilisions le kilo à la place du gramme, 
c'est l'équivalent d'un TFA. Je mets la source dans le tchat, c'est le CEA qui le dit. Après, est-ce que 
nous voulons croire la réalité où sommes-nous dans une réalité alternative ? Chacun son choix. Donc, 
voilà les éléments du CEA. Et pour les déchets TFA, il faut aussi dire que, d'après ce qui est sorti du 
précédent PNGMDR, c'est que 30 à 50 % des TFA ont une radioactivité nulle à non mesurable. C'est-
à-dire que c'est quelque chose qui a été classé en déchet dans une zone, comme le monsieur d’EDF 
l'a expliqué, de production potentielle de déchets nucléaires, mais ils ne sont pas forcément radioactifs. 
Ils ont été mis dans une poubelle, dans une zone qui fait que cela devient un TFA. 
Vous achetez une clé de 12 dans votre grande surface de bricolage préférée, vous la mettez dans un 
sac étanche, vous la ramenez en zone contrôlée, vous la déposez dans une poubelle, c'est un TFA. 
Elle n'est pas contaminée, elle n'est pas intrinsèquement radioactive. Vous me voyez, j'ai des lunettes, 
j'ai été en zone contrôlée, je les dépose dans une poubelle, c'est un TFA. Alors que mes lunettes, je les 
porte tous les jours. Il faut rester relativement réaliste. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, je passe la parole à Julie pour répondre sur l'intervention, tout à l'heure, par rapport à des 
éléments transmis par la CNDP. Et je propose de conclure ce premier temps d'échange, ensuite. 

Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
Oui, tout simplement, je voulais dire que, sur ce débat public, en 2025, il n'y a pas de vidéos qui ont été 
produites par la CNDP. Donc, je ne vois pas bien de quelles vidéos nous parlons et sur lesquelles nous 
aurions eu des propos, une fois de plus, pas neutres. Donc, n'hésitez pas, si vous avez le lien de la 
vidéo, à me le mettre dans le tchat, pour que nous vérifiions d'où cela vient. Tout simplement pour 
vérifier nos publications, nos sources. Nous regarderons cela. Merci beaucoup. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Je propose de conclure ce temps. Nous aurons une deuxième séquence avec un temps 
d'échange. Je vois qu'il reste encore des mains levées et beaucoup de questions dans le tchat. Nous 
pourrons reprendre les débats par la suite. Je repasse la parole à Antoine pour la deuxième séquence 
de ce webinaire. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci. En deuxième partie, après avoir posé ce cadre général, nous allons surtout nous questionner et 
aborder le sujet des seuils de libération. Nous laissons la parole tout d'abord sur le regard français, ce 
qui s'est fait en France. Et après, nous irons voir un peu l'expérimentation de nos voisins en Belgique. 
Nous laissons la parole à M. Pierre BOIS, Directeur général adjoint de l'Autorité de la sûreté nucléaire 
et de radioprotection (l'ASNR). 

M. Pierre BOIS, Directeur général adjoint de l’Autorité de la sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR) 
Bonsoir à toutes et tous. Merci de nous donner l'occasion de vous présenter le dispositif qui a été mis 
en place en France en vue de la valorisation de certains déchets TFA, ce qui est une procédure qui 
requiert l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, et puis sur cette notion de seuil de 
libération qui a été au centre d'un certain nombre d'avis et de prises de position de l’ASNR ces dernières 
années. 

Je suis Pierre BOIS, Directeur général adjoint de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, en 
charge des domaines techniques qui incluent les déchets, et je serai accompagné, dans le cas où les 
questions le nécessitent par quelques experts des services de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, qui sont spécialistes de l'évaluation des impacts, notamment. 

Concernant ces déchets, de quoi parlons-nous ? Je vais passer très vite dessus, puisque cela a déjà 
été dit. Donc, principalement des déchets issus d'opérations de démantèlement, d'assainissement, de 
maintenance, combinaisons, gravats, terres, métaux, énormément de natures de déchets qui sont dans 
la frange basse des niveaux de radioactivité, avec des volumes de l'ordre d'un peu moins de 700 000 m3 
produits jusqu'à aujourd'hui, dont l'essentiel se trouve au CIRES, mais pas tout. 2 400 000 m3, attendus 
à terme, ce sont les chiffres que vous avez déjà entendus. 

En France, et cela a été présenté dans les présentations des autres intervenants déjà, effectivement, 
la législation française est spécifique puisqu'elle se fonde sur ce que l'on appelle le zonage et non pas 
sur la spécification ou la caractérisation des déchets. C'est-à-dire qu'un déchet, dès lors qu'il est produit 
dans un secteur identifié comme zone à production potentielle de déchets radioactifs, est traité en tant 
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que tel. Et je vous expliquerai après pourquoi. Mais en tout cas, c'est un choix d'inclusion dans les 
filières de gestion des déchets radioactifs qui ne tient pas à la base, à la mesure de la radioactivité, 
mais bien à l'endroit où les déchets sont produits. 

Dans la plupart des pays européens, les réglementations sont plus proches de la lettre de la 
directive 2013-59 sur les standards de sûreté, qui permet des seuils de libération avec l'exposition 
annuelle maximale de 10 microsieverts par an, qui est également une valeur dont vous avez entendu 
parler dans les présentations précédentes. 

Ces seuils de libération n'ont pas été transposés en droit français, néanmoins ils existent dans le Code 
de la santé publique en tant que seuil d'exemption pour savoir si des objets rentrent dans le champ de 
la réglementation qui s'applique aux objets radioactifs. En fait, les valeurs existent, mais elles ne sont 
pas utilisées comme des seuils de libération en droit français. Cela marche pour rentrer dans le régime, 
mais pas pour le cas des déchets. 

Aujourd'hui, l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection a, dans le cadre des débats des 
précédents PNGMDR, pris un certain nombre de positions. En 2016, elle mettait notamment en avant 
de fortes réserves sur la mise en place des seuils de libération, compte tenu de la difficulté à faire les 
mesures associées, du fait qu'un déchet libéré est en contact avec le public, donc il y a un enjeu 
d'exposition du public, du fait que les seuils de libération pourraient encourager la dilution qui est 
interdite, et du fait que c'est difficile à faire correspondre aux principes de justification et d'optimisation 
prévus par le Code de la santé publique. 
Dans le débat suivant, en 2020, l’ASN a ouvert la possibilité de valorisation en réaffirmant, d'une part, 
ses réserves et toutefois en considérant que le sujet des seuils pouvait être mis en place, pour le cas 
des matériaux métalliques de très faible activité, sous réserve d'un certain nombre de conditions 
techniques associées au procédé de valorisation. Cet avis s'appliquait principalement à deux grands 
gisements qu’EDF a pu évoquer, qui sont les diffuseurs gazeux de l'usine Georges Besse EURODIF et 
les générateurs de vapeur, dont nous avons entendu parler tout à l'heure aussi. 

Enfin, je mentionne un avis transversal que l’ASNR a émis au début de l'année 2025, en amont de 
l'ouverture du débat public sur le prochain plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, 
dans lequel nous avons souhaité interpeller sur les volumes et les capacités de stockage. Je me réfère 
là aux chiffres que vous avez vu passer dans ma diapositive initiale et dans les présentations 
précédentes. Et nous appelons à évaluer les pistes de valorisation pour faire face aux risques de 
saturation des installations de stockage de ces déchets, avec l'exemple des gravats et matériaux de 
construction, notamment au regard des besoins forts de gravats que le nouveau programme nucléaire 
pourrait engendrer. Avec plutôt l'idée d'une réutilisation dans la filière nucléaire, qui pourrait 
éventuellement être examinée ou évaluée. C'est un sujet dont le débat peut s'emparer. 

Pour ce qui concerne les possibilités prévues actuellement par le droit français pour la valorisation de 
déchets TFA et donc leur libération par rapport au statut de déchets radioactifs, cette possibilité a été 
introduite dans le droit, à la suite du précédent plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs. C'est une dérogation au Code de la santé publique, dont l'interdiction générale reste la base. 
Toutefois, la dérogation est possible. Cette dérogation est accordée par le ministre, après un avis 
technique de l’ASNR. La valeur limite d'exposition attachée à une éventuelle dérogation est la même 
que celle que vous trouvez dans la directive, donc cette valeur de 10 microsieverts par an d'exposition 
maximale en tenant compte des différents scénarios d'utilisation et une charge en radionucléides 
inférieure aux valeurs d'exemption qui sont prévues par cette même directive. 

Dans ce cadre-là, les éléments techniques qui pourraient retenir l'attention de l’ASNR, lorsqu'elle sera 
saisie pour avis, ce sera l'identification des radionucléides, la validité des conclusions, des calculs 
associés au scénario d'exposition, les dispositions de mesures mises en œuvre et les éventuels enjeux 
sur la filière, les transports, les travailleurs, etc. Donc, les enjeux de sûreté, de radioprotection et de 
gestion des déchets. 

Pour l'instant, aucun dossier n'a encore été déposé. Les premiers que nous verrons arriver pourraient 
être ceux qui seraient associés au démarrage de l'activité du Technocentre de Fessenheim. 

Dernière diapositive, en conclusion. Pour résumer la position de l’ASNR, les réserves que nous avions 
émises dans nos avis précédents demeurent. Toutefois, il existe aujourd'hui un dispositif de dérogation 
pour la valorisation. Ce dispositif pourrait éventuellement faire l'objet de débats pour voir s'il pourrait 
s'étendre à d'autres types de déchets. Aujourd'hui, le schéma de gestion des déchets TFA a vocation à 
être présenté dans un groupe de travail du PNGMDR. Nous aurons l'occasion de prendre une position 
technique à ce sujet dans le cadre d'un avis filiaire, qui sera pris pendant l'élaboration du sixième plan. 

Et en tout état de cause, pour l'instant, il est important de s'assurer que le dispositif qui a été introduit 
dans la réglementation fonctionne. Et comme nous n'avons pas encore vu le dossier, le premier pas 
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serait peut-être tout simplement d'aller au bout de cette démarche, pour en tirer le retour d'expérience 
et voir si elle mérite d'être étendue. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci, Monsieur BOIS. Je vais laisser la parole à M. Benoît BETTINELLI, chef de la mission Sûreté 
nucléaire, radioprotection, de la Direction générale de la prévention des risques. 

M. Benoit BETTINELLI, Chef de la mission Sûreté nucléaire radioprotection Direction générale 
de la prévention des risques (DGPR) 
Bonsoir à toutes et à tous. Je me présente, Benoit BETTINELLI, chef de la mission Sûreté nucléaire et 
radioprotection au sein de la Direction générale de la prévention des risques. Notre rôle, c'est de réaliser 
la réglementation dans le domaine de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. 

Je voulais repartir du contexte où, avec une décision de février 2020, consécutive au débat public dans 
le cadre de la cinquième édition du PNGMDR et qui parlait bien d'une démarche qui devait être, compte 
tenu de la sensibilité du sujet, prudente et concertée avec des contrôles et une traçabilité. Je ne souhaite 
pas m'attarder sur la mécanique administrative, mais nous avons mis en place cette évolution avec trois 
textes réglementaires : un décret en Conseil d'État pour permettre les valorisations par dérogation ; un 
décret simple pour lister les types de déchets TFA qu'on pourrait permettre, à ce jour uniquement les 
substances métalliques ; et un arrêté ministériel pour expliciter la procédure et le contenu du dossier. 

Là, vous avez un schéma de la procédure administrative. Vous voyez que nous avons des métaux 
radioactifs de très faible activité, valorisables, provenant d'activités nucléaires. Et pour les valoriser, il 
faut avoir deux autorisations. 

D'abord, une dérogation ministérielle qui sera délivrée par un arrêté du ministre, et d'autre part, les 
autorisations classiques pour les installations, en l'occurrence l'autorisation préfectorale pour les 
installations classées pour la protection de l'environnement, qui est le cas du Technocentre. Mais cela 
pourrait être aussi un décret d'autorisation de création si nous étions dans le cadre d'une installation 
nucléaire de base. Et donc, pour le procédé dont il s'agit, qui consiste donc en un four de fusion, il va 
donner en fait des lingots de métal qui auront vocation à rejoindre la filière conventionnelle, avec une 
dose inférieure à 10 microsieverts par an. Et un laitier qui lui sera un déchet radioactif au sens du Code 
de l'environnement (l'article L.542-1-1). 

Là, vous voyez la procédure administrative proprement dite de la dérogation qui donne lieu à l'arrêté 
ministériel. Je ne vais pas m'épancher là-dessus, mais il faut retenir que les conditions dans lesquelles 
la dérogation peut être accordée, c'est que la dose soit inférieure à 10 microsieverts par an, c'est-à-dire 
1 % de la dose permise pour la radioactivité normalement. Des spécifications d'acceptation d'entrée, 
c'est-à-dire que nous n'accueillerons pas n'importe quels métaux. Des caractérisations radiologiques, 
la traçabilité des lingots et que le laitier sera évacué et géré en tant que déchet radioactif. 

Enfin, dans ma dernière diapositive, j'ai voulu présenter ces contrôles et cette traçabilité. Nous voyons, 
en haut, qu'il y a des spécifications d'entrée. Il y aura une nature des déchets éligibles. En l'état des 
discussions, donc il n'y aura que des métaux, mais il faudra aussi qu'ils respectent des niveaux d'entrée 
qui seront définis dans le dossier du requérant. Il y aura des contrôles systématiques, vous voyez cela 
dans l'échelle du milieu, et il y aura des contrôles de sortie et la maîtrise de la traçabilité des métaux 
pour la première utilisation. 
Et enfin, je voulais conclure en disant que le processus devrait prendre de l'ordre d'une année pour 
instruire ce dossier, qui sera instruit en partenariat avec l'Autorisation de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. Pierre vient de s'exprimer là-dessus. Voilà tout ce que je voulais dire. Merci. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci beaucoup, Monsieur BETTINELLI. Je vais passer la parole à M. Anthony BOITSIOS, Inspecteur-
expert déchets nucléaires à l'Agence fédérale de contrôle nucléaire en Belgique (AFCN). Je sais que 
vous avez prévu beaucoup de slides, mais vous avez 7 minutes. Je vous demande d'essayer d'être 
dans les temps, s'il vous plait. À vous, M. BOITSIOS. 

M. Anthony BOITSIOS, Inspecteur-expert déchets nucléaires à l'Agence fédérale de contrôle 
nucléaire en Belgique (AFCN) 
Bonjour à tous. Comme vous avez dit, nous avons 7 minutes. Donc, le but n'est pas que je lise tous les 
mots qui sont sur le slide. Je vais passer sur les mots-clés. La plupart des phrases sont là uniquement 
pour ceux qui auraient envie de relire plus tard et qui auraient besoin d'avoir un support indépendant. 
Donc, commençons. 

En Belgique, nous classifions les déchets en trois catégories. Catégorie A, B et C. Dans la catégorie C, 
ce sont des déchets de haute activité. Nous ne parlons pas du tout de possibilité de libération dans ces 
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cas-là. En revanche, pour les catégories A et B, nous nous trouvons avec des faibles et moyennes 
activités avec des durées de vie courtes ou longues. Et là, pour les déchets de très faible activité, 
effectivement, en Belgique, nous envisageons la libération. 

Alors, qui est-ce qui produit les déchets ? Déjà, il y a des installations nucléaires, effectivement, pas 
seulement des centrales, également des instituts de recherche nucléaire, par exemple. Aussi, des 
universités, des hôpitaux, des centres médicaux et des laboratoires. Il ne faut pas oublier qu'il n'y a pas 
que les centrales qui produisent des déchets. Et il y a également d'autres déchets qui peuvent venir de 
sources scellées utilisées en industrie, par exemple, pour faire une inspection radiographique de 
tuyauterie. 
Comme déjà dit un peu avant, les catégories A et B en Belgique représentent plus de 95 % du volume 
de déchets et moins de 10 % de l'activité. En Belgique, nous suivons la hiérarchie des déchets qui est 
montrée ici à l'écran. Le meilleur déchet est celui qui n'est pas produit, effectivement. Donc, nous 
commençons par éviter de les produire. Ensuite, nous essayons de les minimiser. Si ce n'est pas 
possible, réutiliser, puis recycler, ensuite retraiter, conditionner et finalement, en dernière solution, 
enfouir. 

Pour des déchets de très faible activité, il y a deux possibilités. Soit ces déchets sont effectivement 
comme déchets radioactifs et envoyés à l'ONDRAF, qui est l'équivalent de l'ANDRA en France. Soit ils 
peuvent être libérés, auquel cas ils ne sont plus considérés comme déchets radioactifs, et donc, cela 
devient des déchets non radioactifs. Maintenant, quelles sont les conditions pour pouvoir libérer ce 
genre de déchet ? Parce que cela ne se fait pas juste comme cela. Les conditions de base sont que les 
risques radiologiques sont suffisamment faibles pour ne pas entrer dans le champ de la réglementation, 
que la pratique qui a produit ces déchets a été justifiée, que la pratique était également intrinsèquement 
sûre, et finalement, que la dose efficace que toute personne peut recevoir suite à cette libération soit 
inférieure à 10 microsieverts par an. Nous retrouvons la même valeur que nous avons mentionnée 
précédemment. 

En Belgique, pour pouvoir prétendre au respect des 10 microsieverts par an, il y a plusieurs possibilités. 
Tout d'abord, nous avons fixé des niveaux de libération qui sont ceux que nous retrouvons dans les 
documents de l'IAEA, pour des quantités inférieures à une tonne par an. Donc là, nous acceptons une 
certaine limite qui est un peu plus haute, parce que ce sont des quantités faibles, et donc, des études 
ont démontré que nous restons sous l'impact des 10 microsieverts par an. 
Deuxième possibilité, nous acceptons des niveaux de libération en annexe 1B de notre réglementation, 
qui sont, sans tenir compte de la quantité exacte de déchets, car les niveaux sont suffisamment bas à 
nouveau pour ne pas entraîner plus de 10 microsieverts par an. 

Et la troisième possibilité, c'est de réaliser une étude d'impact qui démontre ce niveau de 
10 microsieverts par an et qui tient compte, entre autres, des transports, des personnes qui habitent à 
proximité, de la population, de tout ce qui va se passer avec ces matériaux. Maintenant, si nous avons 
plusieurs radionucléides, ce qui arrive régulièrement, nous appliquons une règle de somme, de sorte 
que l'impact total ne puisse, dans tous les cas, de nouveau pas dépasser les 10 microsieverts par an. 

Notre réglementation est assez claire en ce qui concerne la libération et comment faire pour le faire 
dans les règles. Nous nous basons sur le RGPRI, qui est le Règlement général de la protection de la 
population des travailleurs et de l'environnement contre le danger des rayonnements ionisants. 
Et dans ce RGPRI, vous trouvez les articles 34 et 35, qui sont pour la récolte, le traitement et 
l'élimination des déchets liquides et solides. Nous nous focaliserons uniquement sur les déchets solides, 
étant donné la limite de temps et que c'est le principal sujet de ce jour, je pense. Que dit cet article en 
point clé ? Nous n’allons pas faire tous les sous-articles un par un, bien évidemment. Il dit que les 
déchets radioactifs solides doivent être contenus dans des récipients étanches, ils ne peuvent pas avoir 
de dispersion ; que pour la libération de ceux-ci, il faut respecter les limites de l'annexe 1B, pour des 
quantités de matériaux illimitées, ou avoir une autorisation des autorités de sûreté. Dans le cas où nous 
sommes à de très courtes demi-vies, c'est-à-dire inférieures à six mois, nous n’autorisons pas une 
libération. Nous demandons à l'exploitant de laisser décroître ses déchets pendant dix demi-vies, ce qui 
va faire baisser le niveau d'activité d'un facteur 1024. Ensuite, nous demandons que les procédures et 
techniques de mesure pour libération soient approuvées par l'Autorité de sûreté. Ce n'est pas juste 
l'exploitant qui écrit ces procédures et personne ne les approuve derrière. Il est interdit de diluer dans 
le but express de satisfaire aux limites de libération. Et nous devons garantir la destination et la 
traçabilité des déchets, c'est-à-dire si les déchets sont destinés à une déponie, par exemple, il faut un 
contrat ou, du moins, une preuve écrite que la déponie va effectivement accepter ces déchets et va 
fournir des certificats qui prouvent qu'ils les ont reçus. 

L'article 35 fait référence spécifiquement à l'article 18, qui explique comment faire une demande 
d'autorisation pour l'élimination, le recyclage ou la réutilisation des déchets radioactifs. Vous voyez, 
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l'élimination, c'est envoyer en déponie, par exemple. Le recyclage, cela peut être effectivement aller 
dans une fonderie, pour être recyclé au niveau des métaux ou même pour le béton. Et la réutilisation, 
c'est bien sûr le cas idéal, c'est si nous sommes capables de retrouver un usage immédiat à ces 
déchets. Imaginons de nouveau le cas complètement fictif d'un vélo en zone, qui n'a pas du tout été 
contaminé. Il pourrait en soi être réutilisé en tant que vélo dehors, s'il correspond à tous les critères. 

Passons à la suite, je vois que je n'ai plus que 5 secondes. Nous respectons toujours les conditions de 
l'article 35. 

Nous allons passer très rapidement là-dessus. Cela décrit quelles sont les modalités pour faire la 
demande. Il y a sept conditions. Il faut prouver l'historique. Il faut prouver les 10 microsieverts. Il faut 
privilégier les moyens de conserver la trace, décrire les procédures et techniques, garantir la destination. 
Au final, tout ce qui était dans l'article 35 est expressément décrit. 

Et nous précisons également que l'Agence fédérale belge, qui est l'équivalent de l'ASNR, peut imposer 
que, pour l'étude d'impact, il faille considérer plus de scénarios que ce qui a été proposé par l'exploitant. 

De même, l’Agence peut toujours subordonner ses autorisations au respect de certaines conditions qui 
ne sont pas prévues au présent règlement. Donc, si pour des raisons de sûreté ou autre, l'Agence 
estime que dans un cas précis, on va demander plus que ce qui est dans le règlement, elle est tout à 
fait en droit de demander ceci et cela devrait être respecté. 

Point clé, nous respectons l'article 35, nous définissons les modalités d'une demande de libération et 
l'Agence a toujours le droit de demander plus que ce qui est écrit dans la réglementation, si elle le juge 
nécessaire. 
En pratique, qu'est-ce que nous aurons comme workflow ? Soit un exploitant veut libérer des déchets 
qui sont sous les limites décrites dans l'annexe 1B, s'il est en mesure de le faire. S’il ne l’est pas, il va 
regarder les limites de l'annexe 1A à condition que les quantités de déchets soient inférieures à une 
tonne. Si oui, alors il peut faire une demande selon l'article 18, sans étude d'impact. Et le troisième cas, 
c'est dans le cas où les deux premiers cas ne sont pas applicables. Là, il peut faire une étude d'impact, 
prouver les 10 microsieverts par an et donc faire une demande de libération selon l'article 18, avec une 
étude d'impact. 

Le déroulement, je vais passer. Désolé pour le temps. 

Un petit exemple, le démantèlement du réacteur de recherche BR3 du SCKCEN, vous voyez ici 
quelques petites photos. Nous avions 2 200 tonnes, pour ce réacteur, qui ont pu être libérées avec 
libération conditionnelle. 1 200 ont été en recyclage, c'est du béton, des aciers et d'autres matériaux de 
construction. Et 1 000 tonnes ont été envoyées vers une décharge de catégorie 1. 

Au final, vous voyez, sur les 2 600 tonnes de matériaux à traiter, 2 300 ont pu être libérées et 253 tonnes 
ont été considérées comme des déchets radioactifs, car non libérables. Il s'agissait de métaux, de béton, 
de bois, de gravats, de chaux, donc pas uniquement du métal. 

Je pense que j'ai fini. Merci pour votre attention et désolé du petit dépassement. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci, Monsieur BOITSIOS. Pas de souci. Je vais passer la main à Monsieur ROMARY de ORANO, 
qui va nous présenter un projet pilote de solution azotée à partir de liquide nitraté. 
M. Jean-Michel ROMARY, Directeur de la programmation stratégique, démantèlement et déchets 
ORANO 
Je vais commencer par rappeler quelque chose qui est important pour ORANO, qui est sa raison d'être, 
qui consiste à transformer et maîtriser les matières nucléaires. C'est notre activité du cycle du 
combustible, c'est notre cœur de métier, ce sont nos activités principales. Et dans le but aussi, en termes 
d'engagement pour le climat, la santé et pour économiser les ressources. Donc, c'est bien par rapport 
à toute cette raison d'être que nous mettons en œuvre nos projets et que nous développons nos 
différents moyens de les mettre en œuvre – et c'est sur quoi je vais revenir après, sur les exemples que 
je vais donner. Bien sûr, tout cela en maîtrisant la sûreté et la sécurité, qui sont des incontournables 
dans notre métier. 
Qu'est-ce que le « cycle du combustible » et de quoi est-ce que je vais vous parler maintenant ? Le cycle 
du combustible consiste à partir de l'uranium extrait des mines pour transformer cet uranium, afin de 
fabriquer des éléments combustibles qui seront chargés dans les réacteurs. Et ensuite, le cycle se 
reboucle avec le traitement et la valorisation des matières issues de ces combustibles. 

Là, je vais vous parler de la première étape, que l'on appelle de conversion. En fait, cette étape consiste 
à traiter les concentrés d'uranium extraits des mines sous une forme pour pouvoir ensuite être enrichis, 
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c'est-à-dire convenir à un élément combustible, qui sera chargé en réacteur, pouvoir être enrichi en 
uranium 235, dans les niveaux qui sont attendus pour cet enrichissement. 

Nous pouvons passer sur la planche suivante. Cette première étape de conversion qui se passe à 
Malvési, il s'avère que lors du traitement du concentré d'uranium, nous générons des liquides, qui 
contiennent des nitrates. Le constat, c'est que, lorsque nous regardons et analysons un peu cette 
solution, les liquides nitratés arrivent dans des bassins. Vous avez, derrière moi, une photo de ces 
bassins. Vous en avez une aussi sur la planche qui est présentée. Ce sont des bassins qui sont autour 
de l'usine et que nous remplissons progressivement, qui ensuite s'évaporent et cela génère un certain 
nombre de résidus solides qui doivent rester dans les bassins. Nous nous sommes dit que ces liquides 
nitratés avaient tout de même aussi une valeur, et nous avons commencé à étudier un projet de 
valorisation de ces liquides nitratés, sous forme de solutions azotées, qui seraient utilisables par les 
fabricants d'engrais. Bien sûr, le but n'est pas de produire un nouveau type d'engrais, c'est bien de 
produire des engrais tels qu'ils sont produits aujourd'hui. Et donc, des solutions azotées qui répondraient 
aux spécifications des fabricants d'engrais, selon toutes les caractéristiques telles qu'elles sont 
aujourd'hui, sans en modifier bien sûr les valeurs ou les seuils. 

C'est cela, le projet initial. C'est un projet de valorisation, d'économie circulaire, et donc à un fort intérêt. 
Il faut comprendre aussi que ce projet de valorisation viendrait remplacer un autre projet que nous avons 
aujourd'hui de traiter ces liquides nitratés, qui était un projet consistant à réaliser un traitement 
thermique, mais qui avait un certain nombre d'inconvénients, même si cela reste une très bonne 
solution. Il génère en particulier des déchets de très faible activité, et plus un impact en termes de CO2, 
et également consomme beaucoup d'eau. L'avantage de mettre en œuvre le projet de valorisation des 
liquides nitratés sous forme de solutions azotées permettrait de réduire à la fois la consommation d'eau, 
la production de gaz carbonique, de CO2, et également la production de déchets dits TFA. Nous 
éviterions la production de ces déchets-là. C'est un projet de valorisation qui a aussi un intérêt pour 
préserver les ressources de stockage et, donc, nous sommes tout à fait dans le sujet d'aujourd'hui. 

Alors, pourquoi ne l’avons-nous pas mis en œuvre ? Je pense que cela a été évoqué plusieurs fois. 
Nous ne l'avons pas mis en œuvre parce que, aujourd'hui, le cadre réglementaire ne le permet pas. 
Nous avons certes mis en place un pilote pour faire des essais, confirmer que ce que nous attendons 
en termes de solutions qui seraient produites soit bien compatible avec les critères d'acceptation des 
fabricants d'engrais, mais nous ne l'avons pas mis en œuvre parce que nous attendons une évolution 
de la réglementation pour le faire. Cela a été expliqué que cette évolution de la réglementation a été 
faite pour les métaux, mais n'est pas, de fait, applicable à des liquides. 
La proposition que nous faisons, nous, c'est de travailler à cette évolution de la réglementation. Bien 
sûr, ensuite, une fois que la réglementation aura été décidée, et que nous aurons pris la décision 
d'investir, nous déposerons un dossier, comme cela doit être fait pour le Technocentre et comme cela 
doit être fait pour toute installation de valorisation. Le processus a été expliqué tout à l'heure, notamment 
par M. BOIS et par M. BETTINELLI : déposer un dossier de demande de dérogation qui décrirait le 
procédé de valorisation ainsi que les contrôles associés, donc les contrôles en entrée, les contrôles en 
sortie. Il y aurait bien sûr une consultation du public pour cela et un avis de l'Autorité de sûreté avant 
toute décision ministérielle sur le sujet. Et donc la mise en œuvre d'une installation industrielle serait 
faite par arrêté, donc exactement par le même principe que ce qui a été décrit tout à l'heure. 
Ce projet est un enjeu important pour ORANO, pour la filière nucléaire, je pense aussi, puisque cela 
permet de minimiser l'impact de ces filières d'une manière générale et de mieux encore maîtriser ces 
procédés de production. Cela aurait en plus un certain nombre d'avantages vis-à-vis de la gestion 
responsable de nos ressources, que ce soit en termes de sobriété des usages – nous parlons de la 
consommation d'eau là, ou encore en termes de neutralité carbone ou de déchets TFA générés. 

Et puis un dernier élément que je n'ai pas mentionné, cela contribue aussi à réduire l'importation des 
solutions en santé pour les fabricants d'engrais, c'est ce qui est le cas aujourd'hui, et donc avec un 
enjeu de souveraineté. 

Voilà, donc une description très rapide du projet, qui rentre tout à fait dans la gestion ici que nous 
évoquons, à la fois sous l’angle réglementaire et la minimisation des déchets TFA qui sont générés par 
notre activité sur ce site de Malvési. Je m'arrête là. J’ai été un peu plus rapide que le temps alloué, mais 
je pense que j'ai dit l'essentiel. 
M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Merci, Monsieur ROMARY. Nous devions avoir une intervention d'un représentant de France Nature 
Environnement, M. Guillaume BLAVETTE, mais qui n'est pas là ce soir. Est-ce que je repasse la main 
peut-être à Julie ? 

Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
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Oui, merci, Antoine. Effectivement, Guillaume BLAVETTE n'étant pas là, nous allons tout de suite 
passer aux réactions du public, à la fois sur ce qui vient d'être présenté, et bien entendu, si vous avez 
des avis un peu contrastés, parce que c'est un peu le but du débat public, c'est que tout le monde ne 
pense pas pareil et que nous puissions en échanger, n'hésitez pas à lever la main et à prendre la parole, 
bien entendu. Nous prendrons vos questions. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, Julie, pour cette transition, pour ce deuxième temps d'échange. Nous nous donnons à peu près 
jusqu’à 19 h 55, cela laissera quelques minutes pour conclure à la fin. 
Je vois qu'il y a déjà des mains levées, n'hésitez pas aussi à nouveau à réagir dans le tchat qui est déjà 
ouvert. Peut-être quelques mains levées. Je vois M. CARTIER. Je propose de donner la parole d'abord 
à des personnes qui ne l'ont pas encore prise. Nicolas MARTIN, puis Jean-Luc. Donc, Nicolas MARTIN, 
si vous souhaitez prendre la parole. Nous la donnerons évidemment aux mains levées, mais c'est pour 
partager et la faire tourner. Monsieur Martin ? 

M. Nicolas MARTIN, Les Voix du nucléaire 
Bonsoir. Alors déjà, merci pour les présentations et merci de me donner la parole. J'ai une question 
pour M. BOITSIOS. J'espère que je n'écorche pas son nom. C'était pour savoir s'ils ont, par hasard, le 
tonnage de déchets métalliques et autres qui sont libérés tous les ans en Belgique. 

Est-ce qu'il est possible que certains de ces déchets libérés par la Belgique se retrouvent dans des 
produits en France ? J'imagine que oui, mais je voulais savoir s'il y avait une information par rapport à 
cela. Et bien sûr, s'il y a un retour sur un éventuel impact sanitaire ou environnemental. 

M. Anthony BOITSIOS, Inspecteur-expert déchets nucléaires à l'Agence fédérale de contrôle 
nucléaire en Belgique (AFCN) 
Je ne sais pas si je peux déjà répondre. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Oui, allez-y. 

M. Anthony BOITSIOS, Inspecteur-expert déchets nucléaires à l'Agence fédérale de contrôle 
nucléaire en Belgique (AFCN) 
Là, comme cela, par cœur, un chiffre sur tous les exploitants, je ne sais pas vous les donner. En 
revanche, chaque exploitant a un inventaire de déchets qu'ils ont sur site, mais également libérés. Et 
chaque année, ils nous fournissent un relevé de ce qui a été libéré ou pas en fonction des autorisations. 
Nous avons donc vraiment une vue sur ce qui est parti, quand et vers où. 

Maintenant, une fois qu'un déchet est libéré, cela veut dire qu'au niveau de la réglementation, il n'est 
plus considéré comme radioactif. Cela devient donc un matériau classique qui est réutilisé dans un 
cadre classique. Et là, cela suit les traçabilités de l'industrie classique, comme nous disons, qui n'est 
pas spécialement regardante à ce niveau-là, je pense. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Je passe la parole à Jean-Luc N. 
M. Jean-Luc N. 
C'est juste deux petites remarques et petites questions. Certaines personnes l'ont fait dans le tchat, je 
l'ai fait aussi. J'ai été surpris du contenu de la réunion de ce soir par rapport à ce qui avait été annoncé 
sur les déchets de très faible activité. Je m'attendais à ce que nous parlions très peu, à la limite, de 
l'industrie nucléaire, alors qu'en fait, nous sommes en plein dedans. Nous parlons de Fessenheim, nous 
parlons des centrales nucléaires d'EDF, nous parlons d'ORANO, nous parlons de beaucoup de choses 
très liées à la filière nucléaire. Et pas de déchets que j'imaginais plus banaux, comme les déchets 
médicaux, où il y a des matières radioactives qui sont dans la recherche aussi, enfin au CEA, enfin je 
ne sais pas, des déchets de plus faible quantité, peut-être faiblement radioactifs. Bref. Donc, j'étais un 
peu étonné de cela. Pour moi en plus, là, cela concerne peut-être l’ANDRA, je pensais que tous ces 
déchets de très faible activité, comme les lunettes, à un moment il parlait de lunettes ou de choses 
comme ça, c’étaient des choses qui étaient simplement enterrées en subsurface, dans des fûts. Je 
pensais que nous nous arrêtions à cela en France. Alors, apparemment, peut-être que cela a évolué, 
mais en tout cas je pensais que l'ANDRA s'arrêtait à simplement stocker ses déchets dans des fûts en 
subsurface. 

Et puis, au final, une question, parce que cela fait depuis le début des réunions que nous parlons des 
déchets, depuis trois semaines maintenant, à aucun moment ou alors j’ai raté quelque chose, on n'a 
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parlé du projet ITER qui était aussi censé, à un moment ou à un autre, influer sur la quantité de déchets 
à retraiter ou à gérer. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Je laisse la parole évidemment aux intervenants, tant de la deuxième séquence que de la 
première. Nous ouvrons le débat, si vous souhaitez réagir. 

M. Patrice TORRES, Directeur industriel des activités du Grand Est, Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
Simplement pour l’ANDRA, par rapport à ce qui a été évoqué, les déchets radioactifs de très faible 
activité, comme d'autres catégories, peuvent être effectivement conditionnés dans des fûts ou d'autres 
types de contenants s'il y a un risque de présence de contamination. S'il n'y a pas de risque de présence 
de contamination, ils peuvent être stockés en pièces unitaires, c'est-à-dire pas nécessairement 
conditionnées. Et par rapport à la notion de subsurface, c'est ce que j'ai essayé d'expliquer. En fait, 
depuis le niveau zéro, depuis le sol, nous allons creuser à moins 10 mètres, directement dans de l'argile, 
et nous allons mettre des déchets jusqu'au niveau zéro, même un petit peu au-dessus avant de les 
recouvrir. 

Après, je ne sais pas si c'est ce que vous appelez de la surface ou de la subsurface, mais dans tous les 
cas, nous ne nous limitons pas à prendre des colis de déchets radioactifs que nous posons au sol. 
Évidemment, au niveau de la sûreté de nos installations, nous parlons en général de trois barrières qui 
sont importantes pour garantir la sûreté. La première barrière, c'est le conditionnement, donc le colis 
qui peut être un fût et le liant hydraulique dans lequel nous allons noyer les déchets radioactifs. La 
deuxième barrière, c'est l'ouvrage de stockage pour des déchets de très faible activité. C'est cette 
alvéole que j'ai essayé de vous décrire avec son équipement. Et la troisième barrière, c'est évidemment 
la géologie pour laquelle nous nous trouvons là. Et sur la remarque de la provenance des déchets 
radioactifs, ce qu'il faut avoir en tête au niveau des volumes, que nous avons évoqués, c'est que le 
médical va générer à peu près 0,5 % des volumes que nous avons évoqués. L'industrie non 
électronucléaire, autour de 3 % à peu près. Et puis le reste, cela va être de l'industrie électronucléaire 
en lien avec la production d'électricité, mais cela peut être aussi de l'industrie nucléaire en lien avec la 
défense ou en lien avec la recherche. 

Mais il est vrai que si le nombre de producteurs, c'est-à-dire le nombre d'exploitants qui, par leur activité, 
vont générer des déchets radioactifs, est plus important quand on parle des hôpitaux, des industries et 
autres, parce que l'on parle de quelques dizaines à centaines de producteurs, le volume des déchets 
produits est largement inférieur aux volumes qui sont produits par EDF, ORANO ou le Commissariat à 
l'énergie atomique. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, je passe la parole à M. CARTIER puis M. HATZ et, après, nous ferons une salve aussi depuis le 
tchat. Monsieur CARTIER ? 

M. J. CARTIER, citoyen 
Merci pour votre patience. Ma question est pour le représentant de l’ASNR. J'ai du mal à comprendre 
la position de l’ASNR qui refuse d'appliquer telle quelle la directive européenne, qui instaure les seuils 
de libération, dans la mesure où le marché de l'acier est mondial. À partir du moment où il y a des pays 
– et ils ont l'air d'être majoritaires – qui instaurent des cèdres de libération, cela veut dire que dans ces 
pays-là, nous avons des traces de radioactivité qui se retrouvent dans les métaux. Et donc, comme en 
France nous importons tous nos métaux, nécessairement, dans les métaux que nous importons, il peut 
y avoir des traces de radioactivité. 

Alors, vu les niveaux que l'on constate, qui sont appliqués dans les différents pays, ces traces de 
radioactivité n'ont jamais rendu personne malade. Nous n’avons pas trouvé de traces de radioactivité 
significatives ni dans nos voitures, ni dans nos casseroles, dans nos tables ou nos radiateurs. Donc, ce 
que l'ASNR impose en France, en l'occurrence le régime de dérogation plutôt que le seuil de libération, 
j'ai l'impression qu'il ne sert absolument à rien, en fait, dans ce marché mondialisé de l'acier. Et en plus, 
il n'y a pas de risques. Donc, nous parlons de simplification administrative. Mais là, j'ai l'impression que 
nous sommes complètement à l'opposé. Et j'ai du mal à comprendre ce qui justifie ce délire administratif, 
en fait. Je vous remercie. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci pour cette intervention. Je me tourne vers nos intervenants de l’ASNR. Je dis « nos », parce qu'en 
effet, nous avons plusieurs personnes de l’ASNR qui sont présentes avec nous. Je ne sais pas qui 
souhaiterait répondre. 
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M. Pierre BOIS, Directeur général adjoint de l’Autorité de la sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR) 
En fait, l’ASNR apporte un avis sur les décisions à prendre en matière de gestion des déchets du point 
de vue des enjeux que les choix constituent pour la sûreté nucléaire, pour la radioprotection des 
personnes. Après, la mise en place des mécanismes de dérogation eux-mêmes est une décision 
nationale qui est prise par le ministre. Il faut bien distinguer le niveau de responsabilité. L’ASNR est là 
pour mettre en œuvre un système et identifier les enjeux que le système présente pour la sûreté et pour 
la radioprotection des personnes. 

C'est dans cet esprit-là que nous avons soulevé des réserves sur les mécanismes de valorisation qui 
étaient considérés dans nos avis, notamment du point de vue des points qui doivent être regardés avec 
vigilance, si de telles décisions doivent être prises. C'est dans ce cadre-là que nous avons dit que la 
mesure n'était pas simple, puisqu'il y avait des natures de déchets très diverses et des radionucléides 
très différents. C'est dans ce cadre-là que nous avons souligné qu'un système dérogatoire pouvait 
encourager la dilution qui est interdite, et elle est interdite partout, y compris à l'international. Et puis, 
nous disions également que la banalisation de la réutilisation de déchets radioactifs n'était pas 
forcément aisée à justifier du point de vue des principes d'optimisation, qui sont également des principes 
valables à l'international, qui disent que l'exposition radiologique des personnes doit être maintenue à 
des niveaux aussi bas que raisonnablement possible, dans des conditions économiques acceptables. 

Et donc, lorsqu'il est possible de faire moins d'exposition, nous devons le faire, y compris si nous 
sommes déjà sur des niveaux très bas, pour lesquels les enjeux sanitaires ne sont pas forcément de 
premier plan par rapport à d'autres risques de la vie courante ou d'autres niveaux de radioactivité, par 
exemple naturel. Ce n'est pas pour autant que nous pouvons nous affranchir de l'effort de nous poser 
la question, en fait : pouvons-nous faire autrement pour obtenir une exposition des personnes qui soit 
inférieure ? Et donc, le principe d'optimisation s'applique, y compris au-delà du respect des valeurs 
limites réglementaires. 

Pour autant, vous avez raison, dans un système dans lequel les marchandises circulent et où les 
législations nationales sont différentes, nous pouvons nous interroger sur la « tenabilité » ou la 
cohérence à avoir par rapport à des positions qui peuvent ne pas permettre les mêmes choses d'un 
pays à l'autre, alors même que les produits finis, eux, circulent librement. Et c’est précisément en 
prenant en considération cet état des choses, que le premier gisement pour lequel un dispositif 
dérogatoire a été mis en place, c'est celui des métaux, qui sont effectivement une marchandise dont 
nous pouvons imaginer que les besoins, l'intérêt du recyclage et la circulation sur les marchés justifient 
que nous rapprochions les modalités de gestion d'un pays à l'autre. 

Par ailleurs, l'ensemble des positions des pays, y compris la position française, se réfèrent tout de même 
en premier lieu aux standards de l'AIEA et aux directives européennes, de sorte que le sous-jacent 
réglementaire reste le même pour tous, même si effectivement, ensuite, dans les choix de modalités 
d'application, il peut y avoir des différences nationales. 

Un dernier élément, vraiment très court. En fait, historiquement, le zonage était une approche qui, 
économiquement, était jugée intéressante par les exploitants concernés, puisqu'en fait, cela facilitait la 
maîtrise des filières et de l'orientation des déchets qu'ils produisaient. Donc, en fait, le zonage n'est pas 
forcément, en fonction du contexte, un sous-optimum économique. Cela peut aussi faciliter les choses, 
tout simplement parce que nous avons moins besoin de caractériser les déchets et nous savons plus 
facilement où ils doivent aller. Donc, en fait, nous ne pouvons pas conclure trop rapidement que le choix 
français est sous-optimal sur le plan économique. Cela dépend beaucoup du contexte et de la nature 
des déchets dont nous parlons. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Je vais passer la parole à André HATZ sur Zoom, et ensuite, peut-être, je vois aussi 
M. BETTINELLI pour la DGPR, dans un second temps. 

M. André HATZ 
Merci. M. BETTINELLI a rappelé l'impératif de traçabilité des métaux pour la première utilisation. Mais 
ce n'est pas du tout ce qui est prévu par EDF, au niveau du Technocentre, puisqu’EDF assure la 
traçabilité jusqu'à la sortie du Technocentre. Ensuite, un numéro de lot sera affecté aux lingots, mais 
celui qui va acheter les lingots ne va plus assurer de traçabilité. Et puis, quand bien même le ferait-il, 
ce serait pour la première utilisation. Mais si cinq ou six années plus tard, la casserole, disons, entre 
guillemets, radioactive, est refondue pour devenir une fourchette, ce sera la fourchette qui, à son tour, 
sera radioactive. 

M. Pierre BOIS nous représente l’ASNR. Donc, anciennement l'IRSN. Et l'IRSN a produit un document 
basé sur l'étude INWORKS qui met bien en évidence qu'il y a des zones d'incertitudes et de réels risques 
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de cancer pour les très faibles doses. J'ai un document de l'IRSN qui a d'ailleurs été présenté lors du 
débat sur le Technocentre, à ce sujet. Donc, il ne faut pas trop rapidement éliminer tout cela. 

Je pense qu'il s'agit de la santé des populations et c'est très important. 

EDF nous affirme que les déchets venant d'Europe seront retournés à leur pays d'origine, mais 
seulement la partie contenue dans le laitier. Le restant qui est « valorisé », c'est-à-dire disséminé, cela 
ira en France. 

Ensuite, je fais très vite, Monsieur, mais je tiens à dire des choses. Il a été dit que les dérogations 
seraient accordées au cas par cas. Mais si nous accordons une dérogation pour construire un 
Technocentre dont la durée de vie sera égale ou supérieure à 40 ans, pouvons-nous encore parler de 
cas par cas ou ne sommes-nous pas en train de monter une filière de dissémination radioactive ? 

Et enfin, pour les engrais nitratés, déjà comme cela, les engrais sont en train de tuer les populations, 
voulons-nous y rajouter des engrais nitratés provenant de l'usine Malvési, avec les risques de 
contamination radioactive ? C'est de la folie. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, je passe la parole à M. BETTINELLI qui va pouvoir réagir aux questions et réactions plutôt, mais 
aussi à votre intervention. 

M. Benoit BETTINELLI, Chef de la mission Sûreté nucléaire radioprotection Direction générale 
de la prévention des risques (DGPR) 
Oui, tout à fait. Sur la question qui portait sur pourquoi nous n'utilisions pas les seuils de libération, 
Pierre BOIS en a parlé, il y avait un accord entre le gouvernement et l’ASNR. C'est la décision dont je 
vous ai parlé en 2020, pour faire les choses, comme je vous l'ai dit dans mon intervention, de manière 
prudente et concertée. 

Dans la directive de 2013 dont j'ai piloté la transposition, il y a deux mécanismes. Il y a le mécanisme 
du seuil de libération et il y a le mécanisme de l'exemption. L'exemption, c'est sur une activité et c'est 
ce que nous, nous avons mis en œuvre. Nous prenons l'activité, par exemple, du Technocentre s'il était 
accepté, ce qui permet de contrôler cette activité davantage que si nous mettions en œuvre un seuil de 
libération. Alors, le seuil de 10 microsieverts par an, d'où sort-il ? Il vient des travaux de la Commission 
internationale de la protection radiologique et il a justement vocation à s'assurer qu'il n'y ait pas d'impact 
sur la santé. Donc, le seuil de 10 microsieverts est issu des travaux de recherche, pour nous assurer 
que dans tous les scénarios, nous soyons sans impact sur la santé. 

Donc, là, il faut tout de même s'appuyer sur un minimum de science. Moi, je ne suis pas un expert en 
épidémiologie, mais j'ai tout de même confiance dans les travaux qui ont été menés sur des dizaines 
d'années pour arriver à ces résultats-là. 

Après, dernier éclairage sur l'aspect de la traçabilité au premier rang, c'est bien ce que j'ai dit. Il y a un 
bordereau qui dit où les lingots vont arriver au premier rang. Mais puisque de toute manière, nous avons 
sorti ces lingots du champ de la radioprotection, c'est juste une précaution. À la limite, puisqu'ils sont 
assurés par tout le processus d'être sans risque, le fait d'avoir cette traçabilité au premier rang, c'est 
juste une précaution que nous avons rajoutée pour savoir. Mais évidemment que des lingots, si nous 
attendons 50 ou 100 ans, nous ne saurons plus où ils sont dans le processus de consommation, bien 
sûr. Et cela, personne ne sait le faire. Aucun pays ne saurait tracer du métal sur des durées de cet 
ordre. 

Nous, nous avons essayé d'être pragmatiques, prudents et d'être concertés avec les citoyens. 

M. André HATZ 
Donc, il ne faut pas faire. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je propose de se tourner vers mon collègue Antoine et vers le tchat. Antoine, si tu veux nous transmettre 
quelques réactions du tchat. 

M. Antoine CHARDONNY, Animateur 
Oui. Beaucoup de questions ont été posées sur le tchat. Nous ne pourrons pas répondre à toutes les 
questions. Donc, je vous invite vraiment, si vous le voulez, à les poser aussi sur la plateforme. 

Il y avait une question sur le coût que représentait cette gestion des TFA. Il y avait une autre question 
sur, justement, la traçabilité des produits : est-ce que l'on ne devrait pas instaurer une sorte de 
nucléoscore qui permettrait de suivre les produits issus de la libération ? 
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Et puis, il y avait une question : est-ce que la France importe déjà des aciers issus de ces recyclages 
étrangers ? Voilà, c'est un peu les grandes questions qu'il y a. Je suis désolé, je ne peux pas vraiment 
dire l'intégralité des questions, il y en a beaucoup trop. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Est-ce que nous avons des intervenants qui souhaitent réagir peut-être à ces questions ? 

M. Patrice TORRES, Directeur industriel des activités du Grand Est, Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 
Alors, peut-être simplement sur la partie du coût de gestion. Alors, évidemment, en tant que 
représentant de l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs, je ne vais pas parler du coût 
complet, parce qu'il faudrait associer le coût de démantèlement, de construction, de colisage. Mais ce 
que nous pouvons dire, en revanche, c'est que la prise en charge pour un stockage sûr qui permet de 
se protéger, et de mettre en condition sur les déchets radioactifs TFA, et la surveillance de cette 
installation, c'est aujourd'hui compris – c'est un coût moyen – entre 550 et 650 euros le mètre cube. 

Si nous comparons à d'autres catégories de déchets, par exemple pour les déchets de faible et 
moyenne d'activité, principalement constitués de radioéléments à vie courte, nous aurons un facteur 10, 
nous serons plutôt être sur 6 à 7 000 euros le mètre cube. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Je me tourne vers nos autres intervenants. 
M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN, délégué Direction ligne projet filière, EDF 
Peut-être sur l'acier, oui. Dans l'acier importé en France, il y a certainement des aciers qui sont issus 
de la valorisation, puisque la plupart des autres pays européens ont cette pratique autorisée par les 
directives EURATOM. Et parce que, encore une fois, les lingots qui sont produits n'ont pas d'impact 
sanitaire. 

Et les éléments donnés par M. HATZ, ils avaient été débattus, et M. HATZ devait être là, au moment du 
débat Technocentre. Et nous ne sommes pas dans le domaine des faibles doses. Là, nous sommes 
10 000 fois inférieurs au domaine des faibles doses. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci, je propose deux dernières prises de parole. Je vous invite à la concision et l'efficacité pour 
Danièle et Régis, pour clôturer ce temps d'échange. 

Mme Danièle (nom de famille non précisé) 
Très bien, merci. M. BOIS a parlé d'optimisation. Moi, je parlerais de justification. Quelle est la 
justification d'avoir chez soi une poussette, un vélo ou des casseroles radioactives ? 

Et puis, une question à M. BOITSIOS. Il a parlé – c’est allé très vite sa présentation, je la regarderai à 
nouveau – de garantir la destination et la traçabilité une fois ces métaux libérés. Est-ce bien cela ? 

M. Martial BRETON, Animateur 
Monsieur BOITSIOS, peut-être pour une réponse ? 
M. Anthony BOITSIOS, Inspecteur-expert déchets nucléaires à l'Agence fédérale de contrôle 
nucléaire en Belgique (AFCN) 
Alors oui, c'est à moi. Nous garantissons la traçabilité dans le sens où, si nous délivrons une autorisation 
qui dit que tel objet va atterrir dans tel dépôt, alors nous voulons avoir la preuve que cela va 
effectivement atterrir dans ce dépôt. Cela veut dire qu'il y aura un contrat en place entre la déponie et 
l'exploitant, qui va donc garantir que cela arrive là et la déponie va fournir un certificat à l'exploitant qui 
nous le remettra, comme quoi il a bien reçu et accepté tel objet. Donc cela, c'est garantir la destination. 

Et lorsque nous parlons de traçabilité, nous parlons bien de traçabilité du matériau, de tout le processus 
jusqu'à la déponie. Une fois arrivé à la déponie, nous sortons dans le cadre réglementaire du nucléaire 
et nous sommes dans un cadre préalable. Nous sommes de nouveau dans un cadre classique qui ne 
nécessite pas de traçabilité nucléaire. 
M. Martial BRETON, Animateur 
Merci. Monsieur WEISSROCK, vraiment de façon concise. 

M. Régis WEISSROCK, Les Voix du nucléaire 
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Juste pour garantir l'information du public, M. HATZ a cité INWORKS en faisant le lien avec les fameux 
0,01 millisievert par an. Je voudrais juste avoir la précision de l'ASNR. Il y avait l'IRSN qui avait dit que 
cela ne pouvait pas s'appliquer parce qu'il y a un rapport entre 1 000 et 10 000, entre les valeurs de 
INWORKS et ceux dont nous parlons. Donc, juste avoir la confirmation de l’ASNR, que c'est toujours le 
cas. Merci. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Est-ce que l'on peut avoir la réponse en 10 secondes ? 

M. Pierre BOIS, Directeur général adjoint de l’Autorité de la sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR) 
Alors, sur le sujet de l'évaluation de l'enjeu sanitaire associé aux faibles doses, je passerai volontiers la 
parole à mon collègue expert, M. Éric BLANCHARDON, qui est spécialiste du sujet. 

M. Éric BLANCHARDON, Autorité de la sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) 
D'abord, merci à INWORKS, qui est effectivement une étude très riche. INWORKS, elle confirme ce qui 
est une hypothèse de base du système de protection, qui est la proportionnalité entre la dose reçue et 
le risque. Après, sur les niveaux de doses, c'est vrai que les niveaux de doses pour lesquels on voit un 
excès de cancer dans l'étude INWORKS, ce sont des dizaines de millisieverts sur la vie entière qui sont 
reçus par les travailleurs de l'étude. 

Effectivement, l'étude INWORKS en elle-même n'apporte pas d'informations directes sur ce qui peut 
être le risque sanitaire à un niveau de 10 microsieverts par an. Néanmoins, ce n'est pas en contradiction 
avec l'hypothèse que nous maintenons de cette proportionnalité entre la dose et le risque, jusqu'à des 
niveaux de doses faibles, y compris à 10 microsieverts par an. Et c'est pour cette raison que nous avons 
cette démarche d'optimisation dont nous avons déjà parlé. Je ne sais pas si cela répond à la question. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci beaucoup pour ces interventions. Nous allons conclure les échanges. Je propose comme 
transition pour la conclusion de rappeler et de vous inviter, surtout si vos questions n'ont pas pu être 
transmises, à utiliser la plateforme participative, de les retransmettre. Elles pourront être toutes 
répondues sur le site du débat, sur cette plateforme participative. Et je vais tout de suite, pour clôturer 
ce webinaire, passer la parole à Julie DUMONT pour la conclusion. 

Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
Merci à tous, participants et intervenants. Merci aux intervenants pour leurs efforts de pédagogie. Je 
sais qu'il y avait pas mal de monde qui voyait un webinaire dans le cadre du PNGMDR et de sa 
préparation, pour la première fois. J'espère que c'était relativement clair, même si cela reste des sujets 
assez techniques. 

Malgré tous nos efforts, effectivement, pour vous donner la parole, beaucoup de questions sont restées 
en suspens. Comme ça vient d'être indiqué par Martial, n'hésitez pas à utiliser la plateforme, le débat a 
lieu jusqu'au 10 février. Et d'ici là, l'ensemble des acteurs concernés prendra le temps de vous répondre 
précisément avec les sources et en essayant d'être le plus précis possible. 

Je ne m'étends pas plus. Je laisse la parole à Véronique pour vous donner les informations sur les 
prochaines rencontres. 
Mme Véronique MOREL, Membre de la Commission particulière du débat public 
Nous sommes dans un cycle de webinaires thématiques. Le prochain aura lieu mardi prochain, sur la 
distinction matières ou déchets radioactifs. Quelles sont les différences ? Quels sont les impacts de 
cette classification ? 

Ensuite, nous aurons, le 12 novembre, un webinaire. Ce ne sera pas un mardi, puisque le mardi 11 est 
en férié, ce sera un mercredi cette fois-ci, pour un webinaire sur les coûts et financements de la gestion 
des matières et déchets radioactifs. Et puis le 18, sur les déchets de faible activité à vie longue, et 
ensuite le 25 novembre sur CIGEO et la phase industrielle pilote. 
Si vous souhaitez participer à ce débat, vous pouvez également télécharger un certain nombre de 
ressources documentaires et de kits pour organiser votre propre débat et vos propres réunions, vos 
propres ateliers. Vous pouvez également poster vos questions, vos points de vue sur la plateforme 
participative en ligne et, particulièrement, si vous êtes un acteur, une personne morale, association, 
collectif, collectivité, acteur socio-économique, vous pouvez rédiger un cahier d'acteur également, avec 
l'ensemble de vos arguments. Ce sera posté sur le site, la plateforme du débat et utilisé, comme 
l'ensemble des contributions et des questions de ce soir, dans le compte-rendu du débat. 
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Nous vous rappelons également les travaux du groupe citoyens qui avait planché, dès le début du 
débat, sur un guide de lecture du dossier du projet, et qui travaille en ce moment sur la question des 
coûts et des financements en préparation du webinaire du 12 novembre. Le lien vers la plateforme vous 
est redonné en dessous et je pense que vous l'avez eu dans le tchat plusieurs fois. 

Merci de votre participation. Et Julie, si tu veux donner le petit mot de bonne soirée. 

Mme Julie DUMONT, présidente de la Commission particulière du débat public 
Le mot de la fin, ce sera bon appétit à tous. Bonne soirée. Encore merci de votre participation et, j'espère 
à mardi prochain. 

M. Martial BRETON, Animateur 
Merci à vous. Bonne soirée. 


